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DISCOURS 

DU  R O ï, 

A V Ouverture  du  Lit  de  Jujîice  , tenu 
à V'erjailles  ^ le  8 Mai  1788. 

Il  n eft  point  d’écart  auquel  mon  Parlement 
/ de  Paris  ne  fe  fok  livré  depuis  une  année. 

Non  content  d’élever  l’opinion  de  chacun  de 
fes  Membres  au  niveau  de  ma  volonté , il  a ofé 
faire  entendre , qu’un  enregiilrement  auquel  il  ne 
pouvoir  être  forcé  5 étoit  néceflaire  pour  confir- 
mer ce  que  j’aurois  déterminé  j même  fur  la  de- 
mande de  la  Nation. 

Les  Parle  mens  .de  Province  fe  font  permis  les 
mêmes  prétentions  5 les  mêmes  entreprifes. 

Il  en  réfuke  5 que  des  Loix  intéreffantes  8c  dé- 
firées  ne  font  pas  généralement  exécutées  5 que 
les  meilleures  opérations  languifTent , que  le  cré- 
dit s’altère  , que  la  juftiêe  eft  interrompue  ou 
fufpendue  ^ qu’enfin  la  tranquillité  publique  pour- 
roit  erre  ébranlée» 
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Je  dok  à mes  Peuples , je  me  dois  à moî- 
même  5 je  dois  à mes  SuccelFeurs  ÿ d’arrêter  de 
pareils  écarts. 

J’aurois  pu  les  réprimer , j’aime  mieux  en  pré-; 
venir  les  effets. 

j’ai  été  forcé  de  punir  quelques  Magiflrats  5 
mais  les  ades  de  rigueur  répugnent  à ma  bonté  3 
lors  même  qu’ils  font  indifpenfables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  Parlemens  3 
mais  les  ramener  à leur  devoir  5c  à leur  infti- 
tu  don. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crife  en  une 
époque  falutaire  pour  mes  Sujets  ^ 

Commencer  la  réformation  de  l’Ordre  judi- 
ciaire parcelle  des  Tribunaux  qui  en  doit  être 
la  bafe  3 

Procurer  aux  jufticiables  une  juftice  plus 
prompte  & moins  difpendieufe  ^ 

Confier  de  nouveau  à la  Nation  l’exercice  de 
fes  droits  légitimes  , qui  doivent  toujours  fe  con- 
ciller  avec  les  miens. 

Je  veux  fur- tout  mettre  dans  toutes  les  parties 
de  la  Monarchie  , cette  unité  de  vues  5c  cet  en- 
femble , fans  lefquels  un  grand  Royaume  eft  af- 
foibii  par  le  nombre  même  &:  l’étendue  de  fes 
Provinces. 

L’Ordre  que  je  veux  établir  n’eft  pas  nouveau; 
le  Parlement  étoit  unique  , quand  Philippe-le- 
Bel  le  rendit  fédentaire  à Paris.  Il  faut  à un  grand 
Etat  5 un  feui  Roi  , une  feule  Loi , un  feuî 
Enregiftrement, 

Des  Tribunaux  d’un  reffort  peu  étendu 
chargés  de  juger  le  plus  grand  nombre  des 
Procès  3-  , 
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Des  Parlemens  auxquels  les  plus  importans 
feront  réfervés,  _ 

Une  Cour  unique  dépofitaire  des  Loix  com- 
iTiunes  à tout  le  Royaume  , chargée  de  leur 

enregiftrement , ^ 

Enfin , des  Etats-Généraux  afTembles  non  une 
fois  ^ niais  toutes  les  fois  ^ue  les  befbins  de  1 Etat 
l'exigeront  ^ 

Telle  eft  la  reftauration  que  mon  amour  pour 
mes  Sujets  a préparée  Ôc  confacre  aujourd’hui 
pour  leur  bonheur. 

Mon  unique  but  fera  toujours  de  les  rendre 
heureux. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connoître 
plus  en  détail  j mes  intentions. 


( 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 


Pour  annoncer  F Ordonnance  du  Roi  , fur 
F Adminifiration  de  La  Jufiice, 

ESSIEÜRS, 

Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette  Cour 
îa  plénitude  de  fa  puiffance , le  Roi  s’eft  fait  re- 
préfenter  dans  fes  Confeils  , les  plus  falutaires 
Ordonnances  de  fes  PrédéceiTeurs. 

Sa  Majefté  a reconnu  d’abord , par  la  feule 
înfpedion  de  leurs  enregiftremens  , que  l’Auto- 
rité fouveraine  avoir  été  obligée  de  fe  déployer 
toute  entière  , pour  ordonner  aux  Parlemens 
de  vérifier  la  plupart  des  Loix  qui  ont  alfuré  la 
profpérité  de  la  Nation. 

Cet  examen  a déterminé  Sa  Majeflé  à faire 
publier  en  fa  préfence,  plufîeiirs  nouveaux  Edits, 
que  fa  fageffe  a conçus  pour  le  bien  de  fes 
Peuples. 

Ce  n’eft  en  effet , Meffeurs  , que  dans  cette 
forme  abfolue,  ou  du  très-exprès  commande- 
ment du  Roi , que  font  infcrites  dans  vos  RegiR 
très  les  meilleures  Loix  de  cette  Monarchie. 

L’Ordonnance  de  Charles  V , qui  fixe  la  ma- 
jorité des  Rois  à quatorze  ans , de  1375  y 


( 7 3 

L’Ordonnance  de  Charles  VIII , fur  le  Fait  de 

IaJuftice,de  i493  = . ^ ' ni  -, 

L’Ordonnance  de  Louis  XII  ^ donnée  a Biois 

€11  149^  : . / • J’ 

L’Edit  (fe  François  I , portant  Création  d un 

Lieutenant  - Criminel  dans  chaque  Bailliage  6c 

Sénéchauflee , de  1523  ^ • a 

L’Edit  de  Création  l’Edit  d’Ampliation  des 

Préfidiaux , d’Henri  II , en  1 5 5 M 

L’Ordonnance  d’Orléans  , de  Charles  IX  , en  * 

1560  f, 

L’Edit  de  Rouffillon , de  1 5 «5  3 i 
L’Ordonnance  delà  même  année  , fur  1 Abré- 
viation des  Procès  ; , 

L’Edit  de  Charles  IX  fur  la  Jurifdiaioii  des 

Juges-Confuls , de  15^53  '■>  y 

La  Déclaration  fur  l’Ordonnance  de  Moulins, 

en  1566  ; 

L’Ordonnance  de  Blois,  en  1579  3 
L’Edit  d’Henri  IH , portant  Etabliffement  des 
Greffes , pour  les  Contrats  fujets  à retraits  ligna- 
gers, de  1586;  inc 

L’Edit  d’Henri  IV,  portant  création  des  Gret- 
fiers  Civils  & Criminels  , en  i597  3 . 

L’Ordonnance  de  Louis  XIIl  , fur  les  Plaintes 
des  Etats-Généraux , en  1 6 1 4 ; 

L’Edit  de  Louis  XIII,  fur  le  Domaine,  en 

L’Edit  de  Louis  XIV  , contre  les  Duels , en 

L’Ordonnance  Civile  de  Louis  XIV  , en 

^^uÉdit  de  Louis  XIV  , portant  EtablilTement 
des  Greffes  pour  la  confervation  des  Hypothe- 
ques , en  1673  ; ^^4 


L'Edit  pour  les  Epicéas,  Vacations 8c autre? 

ff^is  de  Juftiee  , de  la  même  année  5 

Enfin  , l’Edit  de  1774  , <jui  vous  a rétabli? 
(dans  vos  fonctions. 

Ces  exemples , Meneurs  , aveniffent  le  Roi 

pu  digne  ufage  qu  il  peut  faire  du  pouvoir  fuprê-^ 
ine^5  pour  le  bien  de  la  Nation. 

Sa  Majefté  doit  inçonteftàblement  la  Juftiee  à 
fes  Peuples, 

Mais  jufqu  a préfent  cette  grande  proteaion 
a été  trop  lente  trqp  difpendieufe  dans  fes 
Etats?. 

Des  plaintes  unîverfelles  avertilTent  depuis 
long-tems  Sa  Majefté  , de  plufieurs  abus  im- 
portuns en  ce  genre  ^ & toutes  les  Provinces, 
de  ion  Royaume  lui  demandent  également  dV 
pourvoir.  ' ■ 

En  matière  criminelle  5 vous,,Jppuvez  fou- 
vent  5 Meilleurs  5 que  vos  jugemens  portent  fur 
des  délits  , cornmis  à cent  lieues  de  la  Capitale, 
C*eft  de  la  même  diftance  , qu’en  matière  ci- 
vije  5 les  Sujets  du  Roi  font  obligés  de  venir  folli- 
clter  vos  arrêts , & ce  n eft  bien  fouvent  qu’après 
plufieurs  années  d’attente , qu’ils  parviennent  à 
les  obtenir. 

Des  conteftations  dont  le  plus  grand  nombre 
eft  de  peu  d’importance,  les  afferviirent  à de 
longs  ac  ruineux  féjours  dans  la  Capitale  ; 6c  l’arc 
inépuifable  de  la  chicane  , applique  encore  à de 
légers  intérêts  , les  formes  lentes  des  difcufllons 
|es  plus  épineufes  6c  les  plus  compliquées.  1 
Cependant  Sa  Majefté  ne  vous  impute  point 
ces  lenteurs , 6c  Elle  le  plaît  à rendre  aujour^. 
é tai  % IVleftieurs  ^ un  témoignage  folemnei  d,e 


fatisfaaion  à votre  aaivité , à votre  zèle , à vos 

lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  de- 
lai , foit  plus^marqué  dans  cette  Cour , à caufe 
de  l’immenfe  étendue  de  fon  relTort , Sa  Majeflé 
n’ignore  pas  qu’il  fe  fait  encore  trop  fentir  dans 
le  Reflbrt  de  fes  autres  Parlemens. 

Pour  y remédier , le  Roi  s’eft  vu  réduit  à l’iné- 
vitable alternative,  ou  de  multiplier  fes  Cours 
Souveraines  , ou  d’augmenter  les  pouvoirs  des 
Tribunaux  du  fécond  ordre. 

C’eft  ce  dernier  moyen  que  fa  fageffe  a préféré. 

En  conféquence  le  Roi  fe  détermine  à donner 
une  conftitution  nouvelle  à fes  Bailliages  ^ il  les 
autorife  tous  à juger  définitivement  les  contefta- 
tions  dont  le  fonds  n’excédera  pas  quatre  mille 
livres. 

En  même  tems , 6c  au-deflus  de  ce  premier 
ordre  de  Bailliages  , Sa  Majefté  choific  dans  les 
Villes  les  plus  confidérables  de  votre  reffort , les 
Tribunaux  qui  y font  établis,  pour  les  élever  à 
une  compétence  plus  confiderable  ^ & fous  la 
dénomination  de  Grands -bailliages  , ils  décide- 
ront fans  appel  les  affaires  criminelles , de  même 
que  les  procès  civils , lorfque  la  valeur  de  1 objet 
contefté  ne  s’élèvera  pas  au-delTus  de  vingt  mille 
livres. 

Ainfi  Sa  Majefté  vous  réferve,  Meffieurs  , en 
matière  civile  , toutes  les  conteftations  qui  excé- 
deront cette  dernière  attribution,  6c  de  plus, 
toutes  les  caufes  qui , de  leur  nature , doivent 
reftbrtir  à fes  Cours  ^ & en  matière  criminelle  , 
vous  connoîtrez , comme  par  le  paffé,  des  çaufc? 
des  Privilégiés, 


Par  cet  ordre  qu’Elle  prefcrît , Sa  Majeflé 
vous  fixe  à vos  véritables  fondions. 

^ Elle  conferve  aux  Eedéfiaftiques  , aux  Gen- 
tilshommes 5 6c  a tous  ceux  de  ies  Sujets  qui 
participent  à leurs  privilèges  , le  droit  de  n’avoir 
que  vous  feuls  pour  Juges  fupxêmes  en  matière 
criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile, 
le  jugement  définitif  des  grandes  affaires  , pour 
lefquelies  fes  Cours  ont  été  principalement  éta- 
blies , félon  les  termes  du  Roi  Henri  II , dans 
l’Edit  de  création  des  Préfidiaux. 

Le  Roi  regardant  comme  un  fage  principe  de 
légiflation  , de  foumettre  à deux  jugemens  diffé- 
rens , les  queflions  d’une  certaine  importance  , 
affure  à tous  fes  Sujets  deux  degrés  de  Jurifdic- 
îion  pour  les  affaires  de  cette  efpèce. 

^ Ainfi  Sa  Majelié  n’abolit  aucun  tribunal  , 
Il  exerce  aucune  contrainte  , 6c  Elle  fe  borne  à 
rapprocher  la  Juftiçe  des  jufficiables , dans  les 
mêmes  Tribunaux  qui  la  leur  rendent  depuis 
long-tems. 

Il  en  coûtera  aux  Peuples  beaucoup  moins  de 
peine , de  tems  & de  dépenfes  pour  l’obtenir. 

^ Quant  aux  jugemens  criminels,  quoique  la  vie 
d’un  homme  foit , aux  yeux  de  Sa  Majefté,  d’un 
prix  incomparablement  plus  grand  que  les  pro- 
priétés les  plus  importantes  , de  fages  confidéra- 
tions  ont  pourtant  déterminé  le  Roi  à accorder  le 
dernier  reffort  aux  Grands -Bailliages,  en  matière 
criminelle , en  même-tems  qu’il  reftreint , en  ma- 
tière civile,  leur  droit  de  juger  fans  appel , à la 
fomme  de  vingt  mille  livres. 

Sa  Majeilé  m’ordonne  de  vous  faire  connoître 
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les  motifs  qui  l’ont  décidée  Sc  raflltree  dans  cette 

difpolition  de  fa  Loi.  ^ 

D’abord  , Meflieurs  , les  grandes  quefnons  en 
matière  civile,  font  infiniment  plus  contenneufes 
& plus  em^rralfantes  que  les  caufes  criminelles. 
Les  artifices  de  la  plaidoirie  tendent  encore  a les 
compliquer  ^ 8C  comme  il  faut  plus  de  lurnieres 
& de  ta'lens  pour  les  difcuter , il  faut  auffi  plus  e 
pénétration  5c  de  favoir  pour  les  ‘'e'pudre. 

Les  Jurifconfultes  que  ces  queftions  favantes 
exigent , fe  trouvent  rarement  hors  de  1 enceinte 

dés  Cours.  . , , ^ 

Les  procès  criminels , au  contraire  ^ dans  let- 
quels  il  ne  s’agit  que  d’éclaircir  & de  conftater  1^ 
faits  , d’après  les  témoignages  &.  les  preuves  , & 
d’en  déterminer  l’efpèce  & le  rapport  avec  la  Loi, 
font  beaucoup  plus  Amples  de  leur  nature. 

Or  ce  n’eft  pas  tant , Meflieurs , a 1 impor- 
tance des  queftions  qu’à  la  difficulté  de  les  juger, 
que  le  Légiflateur  doit  avoir  égard,  en  affignant  a 
la  jurifdiaion  des  Tribunaux , fon  étendue  Ôt  fes 

limites.  o . 

C’eft  d’après  ce  principe , que  nos  Rois  ont 

accordé  le  droit  de  juger  fans  appel , en  matière 
criminelle,  à plufieurs  Tribunaux  particuliers, 
tandis  qu’ils  n’ont  jamais  donné , en  rnatiere  ci- 
vile , aux  Juges  inférieurs , la  prérogative  du  der- 
nier reflbrt , que  pour  une  fomme  determmee.^ 
C’eft  encore  d’après  ce  principe  , que  ces  me- 
mes Juges  inférieurs  font  déjà  charges  dans  e 
Royaume  de  l’inftruaion  des  procès  criminels  -, 
& c’eft  fur  la  foi  de  leurs  lumières  & de  leur  in- 
tégrité , que  les  Cours  prononcent , puifque  c elt 
l’inftruaion  qui  détermine  le  jugement. 


\ 
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Aînfi  5 MefTieurs , tour  le  refibrt  du  Parlement 
' fera  confervé,  mais  il  fera  partagé  en  Jurifdic- 
îions  nouvelles  , qui  rendront  TAdminiflration  de 
la  Juftice , plus  facile  , plus  prompte  & moins 
dilpendieufe. 

Des  CommilTaires  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique , vont  parcourir  , par  ordre  du  Roi , tou- 
tes les  Provinces  , pour  marquer  les  divifions  des 
refTorts  , écouter  les  repréfentations  des  villes , ôc 
tracer  à la  fageffe  de  Sa  Majefté , la  route  qu’Elle 
doit  tenir  dans  cette  diftribution. 

^ Dès  que  ce  travail  fera  terminé  , le  Roi  dîf- 
tribuera  convenablement , & dans  le  nombre  né- 
ceffaire , les  Tribunaux  inférieurs  : il  réduira  au 
befoin  du  fervice  , dans  chaque  Siège , le  nom- 
bre des  Officiers  fubalternes  de  la  Jufiice  , 5c  s oc- 
cupera enfin , pour  la  réforme  des  prifons , d’une 
nouvelle  Adminiftration , qui  auroit  été  imprati- 
cable fans  la  diftribution  des  procès  criminels  en 
un  plus  grand  nombre  de  Tribunaux. 

Tels  font , Meffieurs , les  réglemens  prélimi- 
naires qui  doivent  préparer  6c  fimplifier  la  réfor- 
me des  Loix  criminelles  & civiles. 

L’éreédon  des  Grands-Bailliages  facilitera  tou- 
tes ces  opérations  importantes  ; 6c  en  acquittant 
une  fi  grande  dette  de  fa  Juftice  , le  Roi  aura 
ia  double  fatisfaéiion  de  fuivre  le  mouvement  de 
fon  cœur  ÔC  d'exaucer  le  vœu  de  fes  Peuples.  ^ 
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ORDONNANCE 
D U R O I , 

Sur  VAdminifiration  de  la  Jufitce. 

IjOUIS,PAR  la  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  prefens  8c  a 
venir  Salut.  Depuis  que  Nous  avons  porte  nos 
regards  fur  l’Adminiftration  de  la  Juftice  dans  no- 
tre Royaume  , Nous  avons  été  frappés  de  a ne- 
ceffité  de  foumettre  à une  révifion  generale  nos 
Loix  civiles  8c  notre  Ordonnance  crimmelle  y K 
la  régénération  de  nos  Tribunaux  seft  dabord 
préfentée  à Nous , comme  une  parue  ellêntiel  e 
& un  préliminaire  indifpenfable  de  cette  double 

réforme.  , , . , 

Nous  avons  reconnu  dès-lors  que  s il  etoit  de 

notre  Juftice  d’accorder  à nos  Sujets  la  faculté 
d’avoir  dans  la  difcuffion  de  leurs  droits , deux 
degrés  de  jurifdiétion  , il  étoit  auffi  de  notre 
bonté  de  ne  pas  les  forcer  d’en  reconnoître  ua 
plus  grand  nombre.  Nous  avons  reconnu  quea 
matière  civile  , des  conteftationç  peu  importan- 
tes avoient  eu  quelquefois  cinq  ou  fix  jugemens 
à fubir , qu’il  réfultoit  de  ces  appels  multiplies  , 
une  prolongation  inévitable  dans  les  procès , dM 
frais  immenfes  , des  déplacemens  ruineux , & 
enfin  une  continuelle  affluence  des  plaideurs  , du 
fonds  de  leurs  provinces  dans  les  villes  où  ren- 
dent nos  Cours , pour  y folliciter  un  jugement 
définitif.  Nous  avons  reconnu  que  cet  incoa- 
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t«éni€nt5  fi  préjudiciable  à nos  Sujets  en  matière 
civile  5 ne  î’étoit  pas  moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remède  qui  s’offroit  à notre  au- 
torité pour  obvier  à tant  d’abus  , c’étoit  de  di- 
minuer l’étendue  de  îa  jurifdiaion  afiignée  à nos 
Cours  mais  de  grandes  ÔC  importantes  confi- 
dérations  ne  Nous  permettant  pas  de  refireindre 
les  refforts  de  nos  Parlemens , Nous  avons  cher- 
ché dans  notre  fagelTe  d’autres  moyens  de  rap- 
procher les  jufticiables  de  leurs  Juges. 

Ce  grand  objet  de  Légiflation  avoir  fouvent 
attiré  l’attention  des  Rois  nos  PrédécelTeurs  : ce 
fut  dans  le  même  efprit  qui  nous  anime  ÔC 
dans  la  vue  de  fimplifier  l’Adminifiration  de 
la  Juilice  , que  fut  rendue  l’Ordonnance  de 
Louis  Xn  en  1498  , l’Ordonnance  de  Fran- 
çois î en  1 5 3 5 ? l’Ordonnance  du  même  Prince 
donnée  à Villers-Cotteretz  en  1539  , pour  l’a- 
bréviation des.procès  ^ l’Ordonnance  d’Orléans 
en  1560  J l’Ordonnance  du  Château  de  Rouf- 
fillon  en  15^39  l’Ordonnance  de  Moulins  en 
'1566  5 l’Ordonnance  de  Blois  en  1579  , enfin 
l’Ordonnance  de  Louis  XIV  en  1 667  5 êc'  fon 
Ordonnance  criminelle  en  1670. 

Mais  la  plus  fage  de  routes  les  Loix  de  nos 
PrédéceiTeurs  fur  cette  matière , c’efi:  l’Edit  de 
création  des  Préfidiaux , donné  par  Henri  lî  en 
1551.  Le  principe  de  cette  Loi  eft,  que  nos 
Cours  Souveraines  ont  été  principalement  éta- 
blies pour  juger  de  grandes  affaires  dont  il  y 
avoit  appel  interjette'  ; & fa  di4^ofition  veut  que 
les  Préfidiaux  décident  fans  appel  toutes  les  con- 
tellations  dont  le  fonds  n’excédera  pas  la  valeur 
'de  deux  cent  cinquante  livres. 


Immédiatement  après  notre  avènement  au 
Trône,  nous  crûmes  Nous-mêmes  ne  pouvoir 
donner  une  preuve  plus  fignalée  de  notre 
amour  , qvi’en  augmentant  cette  Juftice  en  der- 
nier reflbrt  qu  ils  étoient  obligés  d’aller  cher- 
cher loin  de  leur  domicile , fur  des  objets  de 
médiocre  imponance.  Nous  donnâmes  en  coii- 
féquence,  dès  le  mois  de  Novembre  1774, 
une  extenfion  aux  pouvoirs  des  Préfîdiaux. 
L’expérience  Nous  a fait  connoître  depuis  , 6c 
l’infudîfance  de  cette  nouvelle  ampliation  que  le 
prix  progrefiif  de  l’argent  lailToit  encore  au-def- 
fous  de  l’attribution  primitive  , & l’abus  des 
formalités  prefcrites  pour  décider  préalable- 
ment la  compétence  Préfîdiale  , abus  qui  a 
multiplié  les  délais , les  conteftations  8c  les  frais 
que  Nous  avions  eu  l’intention  de  diminuer. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminé  à éta- 
blir dans  FAdminidration  de  la  Juftice  , un  or- 
dre 6c  une  dîftribution  plus  conforme  à Felprit 
-de  l’Edit  de  Henri  II  *,  & Nous  avons  jugé 
que  le  moyen  le  plus  fimple  le  plus  sûr  d’y 
parvenir , étoit  d’augmenter  dans  toute  l’éten- 
due de  notre  Royaume  les  pouvoirs  des  Tri- 
bunaux du  feéond  ordre  , tant  en  matière  ci- 
vile qu’en  matière  criminélle. 

Nous  n’avons  cependant  pas  oublié  que 
les  Juftices  Seigneuriales  font  partie  du  droit 
-des  Fiefs^  êclaproteélion  que  Nous  devons  à tou- 
tes les  propriétés  de  nos  Sujets , écartera  toujours 
de  nos  Confeils  l’intention  d’y  porter  atteinte. 
Ainli  loin  de  rien  retrancher  des  Juftices  des 
Seigneurs , Nous  les  maintenons  dans  l’exercice 


( ) 

(dWe  juftice  immédiate  6c  locale  , 8c  Nous  îe^ 
déchargeons  en  même-tems  de  tous  les  frais  des 
pourfuites  criminelles,  pourvu  que  leurs  Offi- 
ciers foient  exads  à les  commencer , 6c  à 
déférer  à ^ nos  Tribunaux.  Nous  n’interdifons 
d^ailîeurs  à aucuns  de  leurs  jufficiables  ^ le  re- 
cours à leurs  jurifdiédons  , quand  les  deux  par- 
ties jugeront  à propos  de  s’y  foumettre*  Mais 
en  laifîant  a tous  ceux  de  nos  Sujets  domi- 
ciliés dans  le  dlftria  de  ces  Juftices  inférieu- 
res , la  liberté  d’y  défendre  leurs  droits  , à la 
charge  de  l’appel  , Nous  leur  donnons  en  mê- 
me-tems  la  faculté  de  franchir  ce  premier 
degré  de  jurifdiaion,  bcNousautorifons  chacune 
des  parties  à traduire  l’autre  immédiatement 
aux  Tribunaux  de  la  Juftice  Royaîe.  Ces  Tri- 
bunaux de  première  inftance  feront  nos  Pré- 
fidiaux  que  Nous  compofons  d’une  manière 
proportionnée  à l’accroiftement  de  leurs  pou- 
voirs , 6c  Nous  leur  attribuons  le  droit  de  ju- 
ger en  dernier  reftbrt  jufqu’à  la  concurrence  de 
la  fomme  de  quatre  mille  livres^ 

Mais  âu-deffus  de  ces  premiers  Préfidiaux^' 
nous  avons  fend  la  néceffité  d’en  établir  de 
fupérieurs  dans  les  Reftbrts  de  toutes  nos  Cours  ^ 
pour  tenir  le  milieu  entre  les  procès  qui  peu- 
verit  être  terminés  au  premier  degré  de  la  Ju- 
rifdiaion  Royale  , 6c  les  caufes  dont  la  dé^ 
cilion  doit  être  réfervée  à nos  Cours  5 telle  eft 
la  deftination  des  Grands-Bailliages  que  nous 
înftituons  j en  conféquence  Nous  avons  foin 
de  les  former  de  la  maniéré  la  plus  propre  à 
iniplrer  une  confiance  univerfelle  à nos  Peu- 
ples ^ 


pies  5 6c  Nous  les  autorifons  à jügéf  en 
nier  reflbrt  toutes  les  eonteftations  dont  lé 
fonds  n’excédera  pas  vingt  mille  livres. 

En  réglant  ainfi  les  limites  de  chaque  degré 
de  Jurifdiaion  Nous  avons  eu  foin  d’excep-^ 
ter  ^ dans  les  dilpoiitions  de  notre  Ordonnant 
ce  toutes  les  caufes  qui , par  leur  nature  ^ 
doivent  être  réfervées  à la  décifion  de  nos 
Cours , indépendamment  de  la  valeur  du  fonds 
conte  fté* 

Moyennant  cette  nouvelle  diftribution,  nos 
Cours  rempliront  l’objet  effentiel  & primitif 
de  leur  établiirement  , & ne  feront  plus  occu- 
pées que  d’affaires  importantes  qu  elles  pourrons 
examiner  avec  attention  & expédier  avec  célé- 
rité. Il  n’y  aura  donc  plus  déformais  dans  no-^ 
tre  Royaume  que  deux  degrés  de  Jurifdiéllon  ^ 
forcés  en  matière  civile  pour  les  plus  grands  in- 
térêts , quand  les  parties  voudront  s’y  reftreindre* 
Telle  doit  être  la  marche  d’une  Légiflation  fa-^ 
ge  -,  8c  fl  les  parties  confentent  refpeaivement 
à fubir  un  plus  grand  nombre  de  décidons  jU-' 
diciaires  fujettes  à l’appel  ^ ce  fera  de  leur  par€ 
un  affujettilTement  volontaire . quelles  ne  pour^ 
ront  plus  imputer  à la  Loi.  ^ 

La  même  fimplicité  & le  même  ordre  qui 
borneront  ainfi  à deux  jugemen's  toutes  les  com 
teftations  civiles  ^ maintiendront  ^ également  à 
deux  degrés  inévitables  ,de  jufifdiéHon  ^ toutes 
les  pourfuites  criminelles.  Les  procès  de  cette 
derniere  clafTe  , commences  d’abord  j quand  il 
y aura  lieu  , par  les  Juges  des  Seigneurs  ^ pouf 
conftater  les  délits  ^ recueillir  les  preuves  s’aP 
fürer  des  coupables  ^ pourrofit  être  auffi-tôt 
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fërés  à nos  Préfidiaux  qui  les  jugeront  en  pre- 
mière inftance  , 6c  ils  feront  portés  enfuite  par 
appel  à nos  Grands-Bailliages , qui  prononce- 
ront en  dernier  reifort  , à moins  qu’ils  ne  con- 
cernent des  Eccléfîafliques , & des  Gentilshom- 
mes , ou  autres  privilégiés , que  nous  mainte- 
nons dans  le  droit  de  n’être  jugés  en  dernier 
reifort  qu’en  nos  Cours , en  matière  criminelle. 
Cet  ordre  que  nous  introduirons  dans  l’Admi- 
niilration  de  notre  Juftice  criminelle  , aura  l’a- 
vantage 5 pour  les  accufés  qui  feront  innocens  y 
ou  qui  ne  feront  coupables  que  de  légers  dé- 
lits 5 de  diminuer  la  peine  5c  le  danger  d’ê- 
tre long-tems  détenus  dans  des  prifons  qui  ne 
font  trop  fouvent  pour  eux  qu’une  école  du 
crime. 

Le  foin  principal  qui  doit  maintenant  oc- 
cuper notre  fageife , c’eft  de  donner  aux  Tri- 
bunaux inférieurs  une  compofition  qui  réponde 
à l’importance  des  fon61:ions  que  nous  allons 
leur  confier.  Nous  nous  y préparons  d’avance , 
par  l’exécution  graduelle  & générale  d’un  plan 
de  Légiflation  dont  toutes  les  parties  fe  cor^ 
refpondenr , fngulièrement  en  donnant  l’at- 
tention la  plus  férieufe  à l’amélioration  des  étu- 
des que  Nous  ferons  furveiller  de  plus  près 
dans  nos  Univerlités , & qui  feront  conftatées 
par  des  examens  5c  des  épreuves  plus  févères. 
La  réforme  de  nos  Facultés  de  Droit  eft  ar- 
rêtée 5 5c  elle  fera  bientôt  mife  en  exécution 
dans  toute  fa  vigueur.  Mais  en  attendant  que  ces 
précautions  ôc  les  prérogatives  que  nous  atta- 
chons dès-à-préfent  aux  Magiftratures  du  fécond 
ordre  ^ aient  excité  une  émulation  univerfelle 
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parmi  ceux  qui  afpireront  a occuper  des  charges 
de  Judicarure  , Nous  trouverons  dans  la  fuppref- 
fion  des  Tribunaux  extraordinaires , dans  la  ré- 
duâiion  d’un  grand  nombre  d’Offices , dans 
la  réunion  de  pluüeurs  Sièges  intérieurs  , allez 
de  Sujets  inftruits  5c  intègres , pour  remplir  dans 
nos  Préfidiaux  , ainfi  que  dans  nos  Grands-Bail- 
liages , les  vues  de  notre  fageffe  , ôc  lartente  de 
nos  Peuples. 

Aces  causes,  2c  autres  à ce  Nous  mou- 
vant, de  l’avis  de  notre  Ccnfeil , 2c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiilance  2c  autorhe 
royale , Nous  avons  dit , déclaré  2c  ordonne  j 
difons , déclarons  2c  ordonnons  , voulons  5c 
Nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Article  Premier. 

Avons  érigé  Si  érigeons  en  Grands-Baliiiages, 
dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , les  nages  -,  Sup- 
Bailliages  8c  Sénéchauffées  dénommés  dans  l’Etat 
annexé  fous  le  contre-fcel  de  la  préfente  Or-  p^^eûdiaux.  " 
donnance , auxquels  attribuons  provifoiremenî 
pour  reifort  Sc  arrondiiTement , les  JurifdicRons 
énoncées  audit  Etat  , ainn  que  cel'es  fituées 
dans  l’arrondilTement  formé  par  lefdites  Jurif- 
diaions,  encore  que  ledit  Etat  n’en  contienne 
une  énonciation  exprelle. 

Art,  II. 

Voulons  que  tous  les  autres  Bailliages  5c 
SénéchaulTées  de  notre  Royaume  foient  érigés 
en  Préfidiaux , en  forte  -qu’il  n’y  ait  dans  nos 
Etats  d’autres  Jiirifdiéfions  nuement  reifortif- 
fantes  en  nos  Cours  , que  des  Préfidiaux  2c 
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des  Grands-Bailliages  ^ Nous  réfervons  en  con- 
féquence  de  fupprimer  ÔC  réunir  à des  Préiî- 
diaux  voilins , les  Bailliages  ôc  Sénéchauflees 
dans  lefquels  la  Préfidialité  ne  pourroit  être  éta- 
blie ou  maintenue , d’en  créer  de  nouveaux  où 
befoin  fera , même  d’ordonner  les  augmenta- 
tions ôc  diflraélions  de  Refibrt  néceifaires , le 
tout  d’après  les  procès-verbaux  auxquels  Nous 
ordonnons  par  l’Article  LX  de  la  préfente  Or- 
donnance, être  inceffamment  procédé,  fauf  à 
établir  dans  les  lieux  où  les  fuppreffions  feront 
eifeftuées , des  Prévôts  ou  autres  Officiers  pour 
y maintenir  la  tranquillité  publique,  en  la  forme 
qui  fera  ci-après  prefcrite. 

Art.  I I I. 

Révoquons  rattribution  en  dernier  reffiort^ 
ci-devant  donnée  à nos  Préfîdiaux  , en  ma- 
tière criminelle , par  nos  Edits  & Ordonnan- 
ces^ en  conféquence  ne  pourront  nofdits  Préfi- 
diaux  connoitre  d’aucuns  crimes  6c  délits  qu’à  la 
charge  de  l’appel. 

A R T.  IV. 

Augmentons  Fattrlbution  préfîdiaîe  en  ma- 
tière civile  , jufqu’à  la  fomme  de  quatre  mille 
livres  ^ voulons  que  nos  Préfidiaux  jugent  en 
dernier  reilort  jufqu’â  concurrence  de  ladite 
fomme. 

Art.  V. 

Attribuons  à nos.  Grands-Bailliages  le  droit 
de  connoitre  en  dernier  reffort , par  appel  des 
JurifdiéBons  y reffortilTantes , jufqu’à  concur- 
rence de  vingt  mille  livres. 


( il  ) 

A R T.  V I. 

Chacun  de  nos  Préfidiaiix  2c  de  nos  Grands-  Leur  ccrip> 
Bailliages  fera  compofe  d’un  Lieurenanr  Gé- 
néral , un  Lieurenant  Criminel , un  Lieutenant 
Particulier  Civil  ôc  un  Lieutenant  Particulier 
Criminel  ^ feront  au  furplus  compofés  nos  Pré- 
fidiaus  5 de  huit  Confeülers , un  notre  Avocat 
ÔC  un  notre  Procureur  feulement  ^ nos 
Grands-Bailliages , de  vingt  Confeiiiers , deux 
nos  Avocats un  notre  Procureur. 

Art.  vil 

Avons  créé  Sc  établi  , créons  5c  établinons 
dans  chacun  de  nos  Préadiaux  6c  Grands-Bail- 
liages, où  il  n’y  auroir  des  Ofnces  créés  dans 
le  nombre  prefcrk  par  l’Article  précédent , les 
Offices  nécelTaires  pour  completter  ce  nombre^ 

Nous  réfen'ant  de  l’augmenter  où  le  demande- 
ront la  muldtude  6c  i’im portance  des  affiaiies. 

Art.  VIII. 

Continueront  nos  Prélîdiaux  à ne  former 
qu’une  Chambre , tant  pour  les  caufes  du  der- 
nier relTorr,  que  pour  celles  à la  charge  de  l’ap- 
pel. A l’égard  des  Grands -Bailliages,  le  fenice, 
y fera  diftribué  en  deux  Chambres  ; la  première , 
qui  fera  la  Chambre  du  dernier  reffiort,  iera 
compofée  du  Lieutenant  Général,  du  Lieute- 
nant Criminel  6c  de  quatorze  Confeiiiers  ^ 6c 
la  fécondé  Chambre , laquelle  ne  pourra  juger 
qu  a la  charge  de  l’appel , fera  compofée  du 
Lieutenant  Particulier  Civil , du  Lieutenant  Par- 
ticulier Criminel  6c  de  üx  Confeiiiers. 
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Ordre  entre 
ces  Tribunaux 
pour  la  pre- 
mière inftance 
& pour  le  der- 
nier reffort. 


(il) 

^ A R T.  I X. 

Les  Doyen  5c  Sous  - Doyen  des  Confeillers 
aux  Grands-Bailliages  demeureront  fixés  à la 
première  Chambre  ^ feront  les  autres  dix-huit 
Confeillers  difiribués  en  trois  colonnes , formées 
de  la  maniéré  ufitée  en  notre  Châtelet  de  Paris  ^ 
deux  defquelles  fervirorit  à la  première  Chambre , 
pendant  que  la  troifieme  fera  de  fervice  à la 
fécondé  ^ tourneront  lefdites  colonnes  6c  chan» 
geront  de  fervice  tous  les  ans  5 à la  rentrée  de  la 
Saint-Martin. 

Art.  X. 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance 
appartenoit  aux  Bailliages  Sénéchauffées  éri- 
gés en  Préfîdiaux,  feront  portées  auxdits  Pré- 
fidiaux  5 pour  y être  jugées  à la  charge  de  l’ap- 
pel ^ à l’égard  des  affaires  civiles , celles  excé- 
dantes la  fomme  de  quatre  mille  livres , y feront 
pareillement  jugées  à la  charge  de  l’appel , 6c  f 
celles  non-excédantes  ladite  fomme,  en  dernier 
reffort. 

Art.  XL 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance 
appartenoit  aux  Bailliages  6c  Sénéchauffées  érigés 
en  Grands -Bailliages,  feront  portées  aux  fécon- 
dés Chambres  defdits  Grands-Bailliages , pour 
y être  pareillement  jugées  à la  charge  de  l’ap- 
pel ^ à l’égard  des  affaires  civiles , il  n’y  aura 
que  celles  excédantes  la  fomme  de  quatre  mille 
livres,  qui  foient  portées  auxdites  fécondés  Cham- 
bres, pour  être  jugées  à la  charge  de  l’appel 5 
celles  non-excédantes  ladite  fomme  feront  por« 


r ) 

tées  aux  premières  Chambres , 5c  y jugees  en 
dernier  refîbrt. 

Art.  XII. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière 
criminelle , tant  pat  les  fécondés  Chambres  de 
nos  Grands-Bailliages  , que  par  les_  Prélidiaux 
de  leur  reflbrt  ôc  arrondiifement , ainfi  que  par 
les  Juftlces  y fituées , feront  portés  aux  premiè- 
res Chambres  defiits  Grands -Bailliages  ^ pour  y 
être  les  accufés  jugés  en  dernier  reObrt. 

Art.  XIII. 

Ne  feront  compris  dans  la  difpofition  de 
l’Article  précédent , les  Privilégiés  auxqueh  le 
droit  appartient  de  ne  pouvoir  être  pouriuivis 
ni  jugés  en  matière  criminelle,  que  les  Cham- 
bres "de  nos  Parlemens  ailemblées , ou  qu  es 
Grand’Chambres  defdites  Course  les  Eccléfiat- 
tiques , Gentilshommes,  Ofticiers  de  Juftice  6c 
autres  accufés , autorifés  à requérir  le  renvoi  aux- 
dites  Grand’Chambres,  non  plus  que  ceux  à qui 
le  droit  a été  accordé , de  ne  pouvoir  être 
que  dans  les  Cours  où  ils  font  pourvus  d Of- 
fices. 

Art.  XI  V. 

Voulons  néanmoins  que  les  Lieutenans  Gé- 
néraux Particuliers,  nos  Avocats^  ac  Procu- 
reurs aux  Préfidiaux  ÔC  Grands-Bailliages , lef- 
quels  ont  le  droit  de  requérir  le  renvoi  aux- 
dires  Grand’Chambres,  puilTent , s ils  font  ac- 
cufés de  prévarications  ou  fautes  commifes  dans 
l’exercice  des  fondions  en  dernier  relfort  attri- 
buées à leurs  Sièges , demander  d’être  jugés  les 
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deux  Chambres  du  Grand-Bailliage  affemblées; 
fans  que  le  renvoi  puilfe  leur  être  refufé,  ni 
qu  après  ladite  demande,  aucune  pourfuite  puilTe 
être  continuée  contr’eux  en  aucune  Chambre  de 
nos  Parlemens, 

Art.  XV, 

^ Les  appels  des  Sentences  rendues  en  matière 
civile  par  nos  Préiîdiaux  & par  les  fécondés 
Chambres  des  Grands-Bailliages , feront  portés 
aux  premières  Chambres  defclits  Grands-BaiL 
liages  , lorlque  1 affaire  n excedera  la  fbmme  de 
Vingt  mille  livres , pour  y être  lefdits  appels 
jugés  en  dernier  reffort,  & ès  affaires  excé» 
dantes  ladite  fomme,  les  appels  feront  direéfe- 
ment  portés  en  nos  Cours, 

A R T.  X V L 

Préfidiaux  & Grands-Bailliages  connoî- 

Iiaux  envers  tront , exclufivement  à nos  Prévôts , Châtelains 
yauiT'cfux  inférieurs  6c  aux  Juges  des 

içs  Seigneurs.  9 de  tous  les  cas  royaux  6c  de  tou^ 

tes  les  autres  matières  dont  la  connoiffance  étoit 
fpécialement  attribuée  aux  Bailliages  & Séné^ 
çhaulfées  auxquels  ils  font  fubrogés. 

Art.  XVI  I, 

Les  Prévôts , Châtelains  5c  autres  nos  Juges 
inférieurs  ne  pourront  rendre , en  matière  cri- 
minelle , aucun  jugement  définitif^  leur  interdi- 
ibns  5 à cet  égard , rexerçice  de  la  Jurifdidioa 
çriminelie. 

Art.  X V I I L 

Enjoignons  ay^  Seigneurs  Hayt-JuJ(l:içier& , 


eonformément  aux  Ordonnances  des  Rois  nos 
Prédéceiîeurs , d’avoir  Auditoire , Grefte  , &.  Pri- 
fons  faines  & fûres;  voulons  auflî  qu’ils  aient, 
dans  le  Chef-lieu  de  leur  Juftice  , un  Juge  gra- 
dué , un  Procureur  Fifcal , un  Greffier  & un 
Géolier  y rélidens  ôc  domiciliés , reçus  au  Pré- 
lidial  ou  Grand-Bailliage , après  information  de 
vie  & mœurs  5 examen  de  leur  capacité,  u 
ce  n’efi:  qu’il  fuffira  au  Geôlier  pour  être  ap- 
prouvé d’après  l’examen  de  faire  preuve  quil 
fait  lire  ôc  écrire  ^ tous  lefquels  Officiers  feront 
en  outre  tenus  de  faire  au  Greffe  foumiffion, 
dont  l’a^e  fera  vifé  dans  le  jugement  de  récep- 
tion , de  continuer  leur  rélidence  5c  domicile , 
tant  qu’ils  conferveront  leurs  Offices. 

Art.  XIX, 

Dans  le  cas  où  lefdits  Seigneurs  Haut-Jufti- 
ciers  n’auroient  rempli  tout  ce  qui  leur  eft  en- 
joint par  l’Article  précédent,  ou  faute  jpar  eux 
d’avoir  dans  la  fuite  des  Juges  reçus  ÔC  réfidens  , 
ainfi , & de  la  maniéré  y prefcrite , l’exercice 
de  leur  Juftice  criminelle  demeurera  de  plem 
droit  fufpendu  , fera  la  connoiftance  des  cri- 
mes 6c  délits  commis  dans  l’étendue  de  leur  Juf- 
tice,  dévolue  à nos  Préfidiaux  Grands- Bail- 
liages. 

A R T.  X X. 

Permettons  néanmoins  6c  même  enjoignons 
à nos  Prévôts  5c  autres  nos  Juges  inférieurs , 
ainfi  qu’aux  Juges  des  Seigneurs , encore  qu’ils 
n’aient  la  qualité  5c  la  réfidence  portée  en  l’Ar- 
ticle XVIII  ci-deffiis  , ou  que  les  Juftices  où 
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lis  ferolent  établis,  manquent  de  prifons  ou 
d auditoire^,  dans  les  termes  prefcrits  par  ledit 
Article  , d informer  6c  décréter , même  arrêter 
les,  accules  en  flagrant  délit  ou  à la  clameur 
publique , ainfl  que  tous  vagabonds  ôc  gens  fans 
aveu^  a la  charge  , par  nolHits  Juges  inférieurs, 
de  renvoyer  à nos  Préfidiaux  & Grands-Baillia- 
ges la  procedure  & les  accufés  après  finterro- 
gatoire,  ôc  par  les  Juges  des  Seigneurs,  de  faire 
le  renvoi  de  la  procédure , dans  les  vingt-quatre 
heures  après^le  décret,  ôc  le  renvoi  des  accufés , 
s ils  font^ arrêtés,  immédiatement  après  leur  cap- 
ture : même , à la  charge  , par  le  Procureur  Fif- 
cal , dans  le  cas  où  la  capture  en  flagrant  délit 
ou  autrement , auroit  précédé  l’information  , 
denvoyer  à notre  Procureur  une  lifle  de  lui 
flgnée , indicative  des  témoins  qu’il  conviendroit 
faire  ouïr. 

A R T.  X X I. 

En  fatîsfailant , par  les  Ofliciers  des  Seigneurs, 
a tout  ce  qui  efl:  prefcrit  par  l’Article  précédent, 
tous  les  frais  néceflaires  pour  l’inftruaion , le 
jugement  ôc  fon  exécution , feront  à la  charge 
de  notre  Domaine , fans  aucune  répétition  con- 
tre les  Seigneurs. 

Art.  XXII. 

Voulons  auflî  que  lors  même  que  les  Seigneurs 
auront  rempli  tout  ce  qui  leur  efl:  ci-defllis  pref- 
crit pour  l’exercice  de  leur  Juftice , leurs  Juges 
puiflent  renvoyer  les  procès  ôc  les  accufés,  après 
l’interrogatoire,  à nos  Préfidiaux  ôc  Grands-Bail- 
liages  5 après  lequel  renvoi,  tous  les  frais  feront  à 
Hotre  charge. 


A R T.  X X I I I. 

Maintenons  nos  Préfidiaux  Grands-Baillia- 
ges dans  le  droit  de  prévention  concurrence, 
en  matière  criminelle,  tant  fur  les  Juges  des 
Seigneurs  que  fur  nos  Juges  inférieurs  ^ lori- 
qu’ils  auront  prévenu  les  Juges  des  Seigneurs, 
foit  que  ceux-ci  n’aient  que  le  droit  d informer 
ôc  décréter,  ou  qu’ils  aient  le  droit  de  juger , 
tous  les  frais  feront  à la  charge  des  Seigneurs. 

A R T.  X X I V. 

Auront  aufli  nofdits  Préfidiaux  6c  Grands-Bail- 
liages la  prévention  6c  concurrence,  en  matière 
civile , fur  nos  Juges  inférieurs , m,ême  fur  ceux 
des  Seigneurs , fi  ce  n’efi:  dans  les  coutumes  qui 
interdifent  expreffément  à nos  Juges  la  Préven- 
tion fur  les  Juges  des  Seigneurs,  dans  lefquelles 
nos  Préfidiaux  6c  Grands -BaiUiages  ne  connoi- 
trontpar  prévention  fur  lefdits  Juges,  que  jufqua 
la  revendication  des  Seigneurs. 

Art.  XXV. 

Nos  Préfidiaux  ôc  Grands-Bailliages  auront 
prévenu , lorfque  le  demandeur  aura  feit  afligner 
devant  lefdits  Sièges , ou  que  le  défendeur  aura 
déclaré  dans  fes  défenfes  leur  porter  la  connoif- 
fance  de  l’afîàire. 

Art.  XXVI. 

Voulons  auffi  qu’où  les  parties  auroient  laifie 
rendre  des  jugemens  par  nos  Juges  inférieurs  ou 
ceux  des  Seigneurs , il  foit  libre  à 1 une  ou  a l au- 
tre de  porter  direâement  la  caufe  d appel , fui- 
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vant  la  valeur  de  l’objet  conte/lé,  à nos  Préfi- 
diaux,  à nos  Grands-Bailliages  ou  en  nos  Cours, 
fans  qu’aucune  defdites  parties  Toit  tenue  de  fui- 
yre  aucun  degré  intermédiaire  de  jurifdiaion^  2c 
à cet  effet  pourra  l’intimé,  fi  l’appel  a été  porté 
a quelque  jurifdiaion  intermédiaire,  en  deman- 
der 1 évocation,  encore  qu’il  ne  puiffe  y être  fia- 
tue  a 1 audience  6c  fur  le  champs  le  tout  fàuf  la 
revendication  des  Seigneurs,  dans  les  coutumes 
qui  leur  en  accordent  expreffément  le'  droit* 
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Réfervons  toutefois  à nos  Prévôts,  Châtelains 
autres  nos  Juges  inférieurs  6c  à ceux  des 
Seigneurs , l’exercice  de  la  police , les  appoh- 
îions  de  fcellés  , les  aftes  de  tutelle , même  les 
conférions  d’inventaire,  dans  les  cas  où  nos  Or- 
donnances autorifent  les  Juges  à y procéder 
Æns  que  nos  Prélidiaux  6c  Grands-Bailliages  puif* 
lent  les  troubler  dans  aucune  de  ces  fonrions, 
par  prévention  ou  autrement , même  à la  réqui- 
lition  des  parties  ^ Ti  ce  n’eft  dans  les  cas  fpécia- 
îement  attribués  par  nos  Ordonnances  aux  Bail- 
liages 6c  Senechauffees  dont  ils  exercent  les 
droits. 

Art.  XXVI  IL 


^ Toute  cornpétence  en  dernier  reffort  Préff 
diale  ou  de  Grand-Bailliage  fera  réglée  par  la 
fbmme  demandée , ou  par  la  valeur  de  l’objet 
contefté , ou  par  la  reftririon  du  demandeur , 
& ne  feront  compris  dans  ladite  fomme , valeur 
ou  reftriftion , les  intérêts , arrérages  6c  fruits 
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échus  avant  ou  après  la  demande , ni  les  domma- 
ges ÔC  intérêts , ÔC  dépens. 

Art.  XXIX. 

Pourra  le  demandeur,  pour  obtenir  d’être  jugé 
en  dernier  relTort,  déclarer  en  tout  état  de  caufe, 
a\*ant  le  jugement  définitif,  qu’il  reftreint  ôc  éva- 
lue fa  demande  à la  fomme  fixée  pour  la  com- 
pétence Préfîdiale  ou  de  Grand-Bailliage , encore 
qu’elle  ait  pour  objet  un  fonds  ou  un  droit 
incorporel  ^ ôc  feront , audit  cas , les  Juges  tenus 
de  donner  au  défendeur,  par  le  jugement  défini- 
tif, l’option  de  délailTer  l’objet  contefté,  ou  de 
payer  la  fomme  portée  en  la  refbidfion. 

Art.  XXX. 

Ne  pourra  ladite  reftriciion  être  faite  par  au- 
cune perfonne  qui  n’auroit  la  libre  difpofition 
de  fes  biens,  quelle  n’y  foit  due  ment  autorifée , 
ni  par  les  gens  de  main -morte  , qu’avec  les 
formalités  prefcrites  pour  l’aliénation  de  leurs 
biens. 

Art.  X X X I. 

Pourra  le  défendeur  qui  voudra  être  jugé  en 
dernier  reifort , prouver  par  les  mercuriales , 
baux  à ferme  5c  autres  documens , que  l’objet 
contefté  n’excède  la  fomme  fixée  pour  la  com- 
pétence Prélidiale  ou  de  Grand-Bailliage , fans 
qu’audit  cas  le  demandeur,  fi  la  demande  lui  eft 
adjugée , puiife  être  obligé  de  fe  contenter  du 
montant  de  l’eftimation. 

Art.  XXXII. 

Ne  feront  tenus  nos  Préûdiaux  5c  Grands- 
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Bailliages  de  rendre  aucun  jugement  de  rétention, 
ni  de  Itatuer  fur  la  compétence , qu’elle  ne  foit 
conteftée. 

Art.  X X X I I L 

Tout  jugement  de  compétence  fera  rendu 
fur  les-  conclulions  de  nos  Avocats  & Procu- 
reurs 5 à l’audience  ou  fur  délibéré , fans  qu’il 
puiffe  être  prononcé  aucun  appointemenr. 

Art.  XXXIV. 

Autorifons  nos  Procureurs  à requérir  d’offi- 
ce y que  les  affaires  de  là  compétence  Préfîdiale 
ou  de  Grand-Bailliage , foient  jugées  en  dernier 
reffort  par  lefdits  Sièges , même  à les  revendi- 
quer, devant  quelques  Cours  qu’elles  foient 
portées,  à l’effet  de  faire  prononcer  par  lefdits 
Sièges  fur  la  compétence  ^ à obtenir  en  confé; 
quence  un  jugement  pour  affigner  les  parties, 
avec  défenfes  de  procéder  ailleurs  avant  que  la- 
dite compétence  foit  jugée,  à peine  de  nullité, 
caffation  6c  amende  j 6c  ce , en  offrant  par 
nofdits  Procureurs , d’établir  la  valeur  de  l’ob- 
jet contefté  par  l’une  des  voies  ci-deffus  pref- 
crites. 

Art.  XXXV. 

Ne  pourront  nos  Préfidiaux  6c  Grands-Bail- 
liages  connoître  en  dernier  reffort  de  la  Régale 
6c  autres  droits  de  notre  Couronne , des  affai- 
res de  notre  Domaine,  de  celles  des  Pairies, 
des  féparations  d’habitation  ou  de  biens,  des 
interdirions , de  l’état  des  perfonnes , ni  des  ap- 
pels comme  d’abus,  excepté  dans  les  cas  où 
ils  feroient  incidens  à une  affaire  de  leur  com- 
pétence. 
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Art.  XXXVI. 

Voulons  aufTi  qu’ils  ne  puiflent  connoître  en 
dernier  refforç  des  appofitions  de  fcellés  ÔC  con- 
férions d’inventaire , fi  ce  n’eft  que  la  valeur 
des  effets  mis  fous  les  fcellés , ou  celle  de  la 
fuccelîîon  comprife  dans  l’inventaire,  foit  con- 
venue par  toutes  les  parties^  ÔC  à l’égard  des 
qualités  d’héritier,  affocié,  femme  commune 
ou  féparée,  ainlî  qu’à  l’égard  des  partages,  mou- 
vances, droits  devoirs  feigneuriaux , retraits 
feigneuriaux  ôc  lignagers , ils  pourront  en  con- 
noître  lorfque  les  qualités  d’héritier  ÔC  autres  ne 
feront  conteftées  que  par  voie  d’exception  Sc  in- 
cidemment à une  demande  principale , ou  que 
la  valeur  de  la  part  réclamée  dans  la  màffe  à par- 
tager , celle  de  la  mouvance  , droit  ou  devoir 
feigneurial , le  prix  5c  les  loyaux  coûts  de  la 
vente  qui  aura  donné  lieu  au  retrait , n’excéde- 
ront la  fomme  fixée  pour  leur  compétence. 

Art.  XXXVII. 

Dans  tous  les  cas  où  les  fentences  confulaires 
font  fujettes  à l’appel , il  fera  porté  en  nos  pré- 
fidiaux  Ôc  Grands-Bailliages , encore  que  la  con- 
damnation foit  par  corps , pour  y être  jugé  en 
dernier  reffort , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme 
fixée  pour  leur  compétence  ^ & à l’égard  defdites 
fentences  non-fujettes  à rappel’,  ils  connoîtront 
en  dernier  reffort  de  leur  exécution. 

Art.  XXXVIII. 

Pourront  les  premières  Chambres  de  nos 
Grands-B^liages , prononcer  en  dernier  reffort 


Forme  des  Jii- 
gemens  en  der- 
nier reffort. 
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des  injohftîons  8c  peines , même  des  amende^  i 
jufqu’à  concurrence  de  ladite  fomme  fixée  pouf 
leur  compétence , contre  nos  Juges  inférieurs  ^ 
ceux  des  Seigneurs , ÔC  autres  leurs  juiliciables  ^ 
excepté  les  privilégiés  défignés  en  l’article  XIII 
ci-deflus  J n’entendons  néanmoins  qu’ils  puilTent 
faire  aucuns  réglemens  entre  nofdits  Juges  infé- 
rieurs 6c  ceux  des  SeigneurSé 

Art.  XXXIX. 

Les  réglemens  faits  par  nos  Cours  fur  les 
droits  §c  fonélions  de  nofdits  Préfidiaux  & 
Grands»Bailliages  ^ n’auront  effet  exécution 
que  relativement  à la  jurifdiéfion  de  première 
înftance , reffortifTante  efdites  Cours  : à l’égard 
de  la  jurifdiâion  en  dernier  reffort  , réfervons 
à Nous  5c  à notre  Confeil  le  droit  de  faire 
les  réglemens  qu’il  appartiendra. 

Art.  XL. 

Nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  & I.ef-"’ 
très  - Patentes  feront  par  Nous  adreffées  aux 
Grands-Bailliages , pour  les  vérification  êc  enre- 
giftrement  d’icelles  , foit  que  lefdites  Lettres' 
foient  données  fur  requête  de  partie  ^ ou  de 
notre  propre  mouvement  ^ pourvu  toutefois 
qu’elles  n’intéreffent  que  l’arrondiffement  parti- 
culier defdits  Grands -Bailliages , ou  qu’elles  ne 
portent  que  fur  le  bien  5c  l’accélération  de  la 
juflice  dans  le  reffort. 

Art.  X L L 

Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  reffort  aucun 
jugement  Préfldial  qu’au  nombre  de  fept  Juges  ^ 


m aucun  jugement  de  Grand  - Bailliage  qu’au 
nombre  de  dix  ^ auquel  efFet  autorifons  nos 
Grands  - Bailliages  à emprunter  à l’une  des 
Chambres  pour  le  fervice  de  l’autre  -,  & nos 
Préfidiaux,  même  nos  Grands -Bailliages  juf- 
qu’à  ce  que  les  offices  nouvellement  créés  y 
foient  remplis  , à appeller  , fi  befoin  eft  , des 
Gradués. 

Art.  X L 1 1. 

Aucun  jugement  préparatoire  , interlocutoire 
ou  définitif  5 même  de  compétence  , ne  fera  fans 
appel  5 s’il  ne  porte  expreffément  dans  le  difpo- 
fitif  qu’il  eft  donné  en  dernier  reflbrt  ^ 6c  il  fuf- 
fira  dans  les  Grands  - Bailliages , qu’il  foit  figné 
par  l’Officier  qui  aura  préfidé  5c  par  le  Rap-, 
porteur. 

A R T.  X L 1 1 1. 

Ne  pourra  aucun  jugement  portant  dans  le  Régies  étaî 
difpofitif  qu’il  eft  donné  en  dernier  reflbrt , être 
attaqué  que  par  oppofition  , s’il  n eft  contradic-  tion  des  juge- 
toire , par  requête  civüe  , par  révifion  en  ma- 
tière  criminelle  , par  caffiation  en  notre  Con-  “ ^ - 

fed  ^ défendons  à toutes  les  parties,  notamment 
à nos  Procureurs-Généraux  , d’en  interjetter  ap- 
pel pour  quelque  caufe  que  ce  puifte  être , mê- 
me d’incompétence  ou  autrement  ^ aux  Maîtres 
des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  , d’en 
expédier  ou  fceller  aucunes  Lettres  , à tous 
Huiffiers , de  les  fignifier  ni  mettre  à exécution , 
à tous  Procureurs , de  fe  préfenter  ni  occuper  , 

ÔC  à nos  Cours  , de  recevoir  ledit  appel,  ni 
connoître , foit  par  évocation  , foit  fous  pré- 
texte d’infpe<ftioa  de  police , ou  pour  tputa 
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Muré  éàurc  ^ dô  ce  oui  àûrù  etc  proîibucé^  p3^ 
lefdits  jugeraens  -,  leur  défendons  âuffi  d’ordon- 
ner l’apport  du  procès  au  Greffe  , à reffet  dé 
vérifier  s’il  étoic  dans  le  cas  d’être  jugé  en  der- 
nier reffort  ^ ou  de  décerner  des  amendes  8c  au- 
tres peines  contré  les  parties  qui  feroient  exé- 
cuter ou  contre  ceux  qui  exécuteroient  lefdits 
jugemens  j le  tout  a peine  de  nullité  8c  de  caffa- 
tion  des  procédures  5 5c  encore  contre  les  par- 
ties , Procureurs  8c  Huiffiers  , à peine  de  tous 
dépens  , dommages  Sc  intérêts  , 8c  de  trois  mille 
livres  d’amende  , encourue  par  chacun  des  con- 
trevenans  8c  à chaque  contravention  ; lefquelles 
nullité  , reftitutjons  & amendes  feront  pronon- 
cées en  notre  Confeil. 

■ Art.  X L I V. 

Alîtorifons  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  Bc 
Grands  - Bailliages  à fe  pourvoir  en  notre  Con- 
feil , pour  y faire  flâtuer  fur  la  nullité  des  ap- 
pels  5 procédures  5c  arrêts  en  contravention  à 
1 Article  precedent  j 5c  fetotit  les  contrevenans 
coudarnnés  aux  arfiendes  y portées , encore  qu’il 
|l  y air  fur  ce’  chef  des  conclu  fions  de  nofdits  Pro- 
cürêurs  ^ Nous  réfervant  d’afrinullér  & càfTerlef- 
dits  appels  , procédures  Sc  arrêts  , par  des  arrêts 
fendus  en  notre  Confèil , dé  notre  propre  moii- 
veiiient  êc  fans  requête  de  partie. 

Art.  X L V. 

Dans  tous  les  cas  où  H aura  été  rendu  , tant 
auxdits  Préfidiaux  Sc  Grands-Bailliages , qu’en 
nos  Cours , des  jugemens  Sc  des  arrêts  de  dé- 
charge des  afîignations , défeniès  de  procéder  ail- 


leu#  8C*  autres  femblables , il  fera  expédié 
Lettres  ou  Arrêt  de  Réglement  de  Juges  ^ Sc  fera 
ledit  Réglement  fommairement  jugé  en  notre 
Confeil  j fur  une  feule  requête  de  chacune  des 
parties. 

Art.  X L V I. 

Il  fera  libre  aux  Lieutenans  généraux  5c  aux  . Poilcé^inté^ 
Lieutenans  Criminels  de  nos  Grands  - Bailliages , G«nds  - Baii= 
d’entrer  préüder  à La  fécondé  Chambre  pour 
le  jugement  des  affaires  civiles  ou  criminelles  , 
même  de  s’en  réferver  l’inflruéLion  ^ à la  charge  , 
par  eux  , de  ne  pouvoir  juger  en  la  première 
Chambre , les  affaires  ôù  ils  auront  fait  en  pre- 
mière inftance  quelque  partie  de  ladite  inftruc- 
îion  , donné  quelque  ordonnance  ^ ou  affiité  à 
quelque  jugement  ^ fans  que  de  là  permiffion 
d’affigner,  de  celle  d’informer,  ou  d’aucun  appoin- 
tement  lîmple  fur  requête , il  puiffe  réfulrer 
contr’eux  aucune  récufation  , ni  autre  empê- 
chement. 

Art.  X L V I 1. 

Lorfque  le  Lieutenant  Général  oü  îë  Lieu- 
tenant Criminel  d’un  Grand-Bailliage  fera  ré- 
cufable , abfent  ou  empêché  , fera  tenu  le  Lieu- 
tenant Paniculier  civil , ou  le  Lieutenant  Parti- 
culier criminel,  de  paffer  de  la  fécondé  Chambre 
â la  première  , pour  ÿ préfider  au  jugement  des 
affaires  ^ 6c  fera  , audit  cas  , l’infrfucBon  en  la 
première  Chambre,  dévolue  au  Lieutenant 
Particulier  chargé  de  préfider. 

Art.  X L V I I L 
Enjoignons  au  furplus  aux  Lieutenans 

G ^ 
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îlculiefs  defdîts  Grands-Bailliages  , dans  ^toiî? 
les  cas  où  ils  ne  feront  pas  occupés  au  fer- 
vice  de  la  fécondé  Chambre  , d’affifter  à tous 
les  jugemens  en  la  première  , 6c  aux  Lieu» 
tenans  Généraux  6c  Particuliers  des  Préfidiaux^ 
d’affiRer  à tous  les  jugemens  rendus  par  lefdits 
Préfidiaux. 

Art.  X L I X. 

Les  Lieutenans  généraux  6c  particuliers , nos 
Avocats  6c  Procureurs  des  Préfidiaux , 6c  Grands- 
Bailliages  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  6c  de 
prêter  ferment  ès  Grand’Chambre  de  nos  Par- 
lemens , fi  ce  n eft  qu’ils  en  foient  par  Nous 
difpenfés  ^ voulons  qu'audit  cas  ils  foient  reçus 
6c  prêtent  ferment  aux  Préfidiaux  6c  Grands- 
Bailliages.  A l’égard  de  tous  les  autres  Officiers  ^ 
ils  fe  feront  recevoir  6c  prêteront  ferment  aux» 
dits  Préfidiaux  6c  Grands-Bailliages. 

A R T.  L. 

En  cas  d’abfence  ou  autre  légitime  empê^ 
chement  de  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  6c 
Grands-Bailliages  , leurs  foné^ions  dans  les  af- 
faires en  dernier  refibrt  feront  dévolues  à nos  Avo- 
cats 5 préférablement  à leurs  Subfiituts , dans  les 
lieux  où  il  y en  a d’établis. 

Art.  LL 

Seront  tenus  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux 
d’envoyer  tous  les  trois  mois  à nos  Procureurs 
ès  Grands-Bailliages  l’état  des  prifons  du  Préfi- 
dial  6c  de  celles  de  fon  refibrt,  contenant  le 
nom  des  prifonniers  qui  y font  écroués , la  date 


êC'  la  caufe  de  leur  écrou  ^ 5c  à cet  effet , fe- 
ront tenus  nos  Procureurs , ceux  des  Seigneurs  j 
ôc  les  Géoliers  des  prifons  de  nos  Jurifdiélicns 
inférieures  & des  Juftices  des  Seigneurs  reffor- 
tiffLns  efdits  Préfidiaux  , d’envoyer  tous  les  trois 
mois  à nos  Procureurs  efdits  Sièges  un  état  en 
îa  forme  ci-deffus  defdites  prifons  Scdes  prifon- 

niers  y écroués. 

A R T.  L I L 

Il  fera  tenu  en  chaque  Préfidial  des  féances 
différentes  pour  les  caufes  en  dernier  reiTort  èc 
pour  celles  à la  charge  de  l’appel  , fans^  qu’il 
foit  néceffaire  de  fentence  de  renvoi  d une  féance 
à l’autre  , mais  feulement  d’une  fentence  de  re- 
mife  à la  féance  du  dernier  reffort , lignifiée  , 
Il  befoin  eft  , comme  fentence  d’inllruéfion  ^ ôc 
fans  que  pour  failîr  le  dernier  reffort , tant^aii 
Grand-Bailliage  qu’au  Préfidial  , il  foit  beioin 
de  commiffion  , ni  que  les  amendes  6c  droits 
du  Greffe  pour  les  défauts  faute  de  comparoir , 
puiffenty  être  perçus  que  fur  le  rnême  pied 
qu’ils  l’ont  été  jufqu’à  préfent  ès  Bailliages 
Sénéchauffées  , voulons  au  furplus  que  les  ju- 
gemens  de  compétence , de  revendication  ôC 
autres  interlocutoires  ne  foient  expédiés  en  par- 
chemin, fcellés  ni  fignés  en  chef. 

Art.  L I I I. 

Eteignons  fupprimons  dans  nos  Grands- 
Bailliages , les  Offices  de  Préfident , dont  la 
réunion  à ceux  de  Lieutenans  Généraux  & de 
Lieutenans  Criminels  ne  feroit  effeauée  en 
conféquence  ne  pourront  les  pourvus  defdits 
-offices  en  exercer  à l’avenir  aucunes  fonâ:ions^ 
voulons  qu’ils  foient  tenus  de  remettre  dans  trois 
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mois  9 es  mains  du  Contrôleur- Général  de  nos 
Finances , leurs  titres  de  propriété  , quittances 
de  finances  & autres  pièces  , pour  5 par  eux , 
recevoir  leur  rembourfement  des  deniers  qui  fe- 
ront par  Nous  à ce  deftinés  ^ Nous  réfervant  de 
reprendre  ôc  faire  payer  ladite  finance  par  çeu3ç 
qui  5 à la  première  vacance  des  offices  de  Lieu- 
tenant-Général §c  de  Lieutenant  Criminel  9 en 
feront  par  Nous  pourvus  , jouiront  néanmoins 
lefdits  Préfidens  , pendant  leur  vie , des  privi- 
lèges attachés  à leurs  offices  , avec  entrée , 
rang  , féance  après  TOfficier  qui  préfidera  , Sç 
voix  délibérative. 

Art.  L I V. 

ac-  Accordons  aux  Lieutenans  Généraux  & Par- 
rlculiers  , Civils  & Criminels  , Confeillersj  nos 
Avocats  ôc  Procureurs  en  nos  Grands -Bailliages 
feulement  9 la  Nobleife  perfonnelle  ^ voulons 
qu’elle  foie  tranfmife  à leur  poftérité  par  lefdits 
Lieutenans  Généraux  & Particuliers  9 nos  avo- 
cats & Procureurs  9 lorfque  le  pere  5c  le  fils 
auront  fucceffivement  rempli  un  defdits  Offices , 
chacun  pendant  vingt-cinq  ans  révolus , ou  feront 
décédés  dans  l’exercice  dudit  Office  , ôc  parles 
Confeillers , lorfque  Faïeul  9 le  pere  & le  fils  au- 
ront fucceffivement  rempli  un  defdits  Offices  9 
çhacun  pendant  trente  ans  révolus  9 pu  y feront 
pareillemenr  décédés, 

A R T.  L V. 

Accordons  auxdits  Lieutenans  Généraux  de 
Particuliers  9 nos  Avocats  6c  Procureurs  en 
nos  Grands-Bailliages  feulement  9 le  droit  5c 
porter  la  robe  rouge  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ôc  à l’audience  de  |a  rentrée  de  la  Saint-- 
Martin.  ^ 
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Art.  L V I. 

Les  OfHces  de  Lieurenans  Généraux  6c  Par- 
ticuliers, Civils  & Criminels,  nos  ^ Avocat^ 

^ Procureurs  en  nos  Grands-Bailliages,  ne 
pourront  dorénavant  être  réfignés  ^ mais  vacation 
avenant  par  décès , démiffion  ou  autrement , il 
y fera  par  Nous  pourvu , 6c  la  finance  , fur  le 
pied  de  l’évaluation  de  l’Office , rembpurfee^  dans 
les  fix  mois  par  Nous  ou  par  celui  ^ 

Nous  en  accorderons  des  provifions  ^ difpenfQns 
en  conféquence  les  pourvus  defdits  i- 
fices  du  centième  denier  , fans  qu  ils  pmtjent , 
ni  leurs  héritiers  , être  recherchés  pour  les 
années  non  payées  , ni  que  la  finance  pour 
raifon  de  ce,  puiffe  être  diminuée  dors  du  rem- 
bourfement. 

A R T.  L V I I.  ^ 

- Avons  évoqué  ôc  évoquons  à Nous  6c  a notre 
Confeil,  les  affaires  civiles  8c  criminelles  qffi 
ni’excèdent  rattribution  donnée  aux  Prexidiaux  oC  pendantes 
Grands-Bailliages  par  la  préfente  Ordonnance  , dans  les  Cou». 
& qui  font  pendantes  6c  indécifes  dans  iios  Cours  : 

Renvoyons  lefdites  affaires  auxdits  Préfidiaux  _6C 
Grands-Bailliages  ,pour  y être  jugées  en  dernier 
reffort , fuivant  les  derniers  erremens^  5c  dans  le 
•cas  où  le  Préfidial  ou  Grand-Bailliage  auquel  la 
connoiffance  .en  appartiendroit , ne  pourioit  en 
connoître  , foit  pour  les  avoir  jugé^es  en  première 
inftance,  ou  pour  toute  autre  came  de  récufatioti 
OU  empêchement , les  renvoyons  au  Préhdml  ou 
Grand  - Bailliage  le  plus  voffin  non  fuxpeét  ^ 
voulons  que  les  accufés  écroués  dans  les  prifons 
.près  nos  Cours , foient  renvoyés  6c  leurs  procès 
muxdits  Préfidiaux  6ç  Grands -.Bailliages^  pC  quant 
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aux  affaires  civiles , défendons  à tous  Grefferf 
de  retenir  les  aétes  6c  pièces  que  les  parties 
voudront  retirer  de  leurs  Greffes  ^ à tous  Procu- 
reurs, d’occuper  & de  procéder  devant  lefdites 
Cours^^  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs 
qu  efdip  Prélîdiaux  ÔC  Grands -Bailliages , à peine 
de  nullité,  caffation,  dépens , dommages  6c  in- 
^rêts,  6c  de  trois  mille  livres  d’amende  contre  les 
Greffiers,  les  Parties  6c  leurs  Procureurs , en- 
courue par  chacun  des  contrevenans , 6c  pour 
chaque  contravention  ; 6c  feront  lefdites  peines 
prononcées  en  notre  Confeil. 

Art.  LVIIL 

Di^ofitlon  Notre  Châtelet  de  Paris , compris  dans  lé 
L'ïhâtekt  de  des  Sièges  auxquels  Nous  avons  accordé 

Paris-  1 attribution  donnée  aux  Grands-Bailliages  par  la 
préfente  Ordonnance  , continuera  néanmoins  de 
porter  le  nom  6c  titre  de  Châtelet  j voulons 
que  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  par  Nous  autrement 
ordonné  , d apres  les  mémoires  qui  feront  incef- 
famment  remis  a notre  Garde  des  Sceaux,  par 
les  Officiers  dudit  Châtelet , les  appels  des  fen- 
tences  en  matière  criminelle  , ainfique  les  appels 
des  fentences  dans  les  affaires  civiles  non  excé- 
dantes la  fomme  de  vingt  mille  livres , rendues 
tant  par  leait  Châtelet  que  par  les  Juges  de  jfon 
reffort  êC  arrondiffement,  foient  portés  à la  féance 
duPrélîdial  pour  y être  jugées  en  dernier  reffort , 

■ pourront  en  conféquence , tant  le  Lieutenant 
Civil  que  le  Lieutenant  Criminel  dudit  Châtelet, 
entrer  6c  préfider  à ladite  féance  du  Préfidial , 
pour  le  jugement,  tant  à l’Audience  qu’au 
Confeil , de  toutes  les  affaires  civiles  6c  crimi- 
nelles , même  s’en  réferver  rinllruéHon , ainh  6c 
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de  la  maniéré  qu’il  a été  par  Nous  ci-delTus  ftatue 
à l’égard  des  Lieutenans  - Généraux  Lieu* 
tenans-Criminels  des  autres  Grands -Bailliage s. 
Art.  L I X. 


Augmentons  jurqu’à  la  ibmme  de  vingt  mille 
livres , l’attribution  accordée  au  Confeil  Provin- 
cial d’Artois  , pour  juger  en  dernier  relTort  en 
matière  civile,  fans  rien  innover  quant  à la  Ju- 
rifdiction  criminelle  dudit  Confeil. 

Art.  L X. 


Difpofitioa 
partic\ilière 
au  Conieil 
Provincial 
d’Artois-. 


Incontinent  après  la  publication  ôc  enregif-  Envoi  des 
trement  de  la  prefente  Ordonnance  , ^es  Corn- 
mufaires  feront  par  Nous  députés  à l’efifet  d’exa-  Provinces  du 
miner  lî  l’arrondiiTement  provifolrement  donné 
aux  Grands-Bailliages  ci-deilus  établis  , doit  être 
rendu  définitif , ou  s’il  convient  d’y  porter  quel- 
que changement  ^ s’il  efi:  néceiTaire  d’y  créer  de 
nouveaux  Préfidiaux  , d’en  fupprimer  & d’en 
réunir  d’anciens  *,  de  laifier  à chacun  des  Préfidiaux 
qui  feront  confeiv  és , leur  territoire  relîort , de 
l’augmenter  ou  diminuer  j entendront , pour  rai- 
fon  de  ce  , lefdits  Commifiaires  , les  Ofiiciers 
des  différentes  Jurifdidûons  , ainfi  que  les  Offi- 
ciers Municipanx  , & généralement  prendront 
tous  les  éclakclllemens  convenables  , pour  pro- 
curer fur  les  lieux  une  plus  prompte  5c  meilleure 
juftice  J feront  en  miêmie  - temps  chargés  ce 
vérifier  par  eux-miêmies  ou  par  les  per- 
fonnes  qu’Us  commettront  , , fi  befoin  eft  , 

de  cooftater  par  eftimation  d’experts  , fétat  des 
Auditoires , Grefiès  £>C  Prifons* , la  qualité  des 
Juges  5c  autres  Officiers  des  Seigneurs  , 5c  fi 
lefdits  Juges  5c  Ofiiciers  font  domidliés  éc  réfi- 
dens  ; pour  . fui  les  procès  verbaux  deldits  Ccm- 
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miflaîres  , être  par  Nous  ordonné  ce  qulî  appar-' 
tiendra  , 8c  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  par  nous  ftatuéy 
défendons  à toutes  nos  Cours  8c  Juges  de  con- 
noître  d’aucunes  xonteflations  qui  pourroient  s’é~ 
lever  à ce  fujet , lefquelies  évoquons  à Nous  8c 
à notre  Confeil. 

Art.  LXL 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordon- 
nance foit  gardée  ôc  obfervée  dans  tout  notre 
Royaume  , à compter  du  jour  de  la  publication 
qui  en  fera  faite  : Abrogeons  toutes  Ordonnan- 
ces , Loix  , Coutumes  8c  Ufages  différens  5 ou  qui 
feroient  contraires  aux  =diipofitions  y contenues. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  8t 
féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand- Confeil  5 Chambres  des  Comptes , Cours 
des  Aides,  Grands -Bailliages,  Préfidiaux, 8c  tous 
autres  nos  Officiers , que  ces  Préfentes  ils  gar- 
dent , obfervenr , entretiennent , fafTent  garder  , 
obferver  ÔC  entretenir  ^ 8c  pour  les  rendre  notoires 
à nos  Sujets  , les  fafTent  lire , publier  5c  regiflrer  9 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné 
à Verfailles  au  mois  de  Mai, -Tan  de  grâce  rail 
fêpt  cent  quatre  vingt-huit , Sc  de  notre  régné  le 
quatorzième.  Signé  LO  U i S.  Et  plus  bas  , par 
le  Roi  , Le  de  Breteuil.  Vijà  de 
L A M O 1 G'N  O N. 

Le  Roi  fêant  en  fon  Lit  de  Jujliee  a ordonné  & ordonne 
■que  In  préfente  Ordonnance  fera  enrepjlrée  au  Greffe  de  fan 
Parlement  que  fur  le  repli  d’icejk  il  foit  mis  que  hBur.e 
tn  a été  faite  6*  ledit  enregif  rement  ordonné,  ce  requérant 
fon  Procureur- Général  , pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté, 
félon  fa  forme  & teneur.  Fait  en  Parlement , le  Roi  tenant  fon 
Lit  de  Jufice , au  Château  de  Verfailles  , le  huit  Mai  mil 
f ’pt  cent  quatre-vlngt’huit»  Signé  j -L  E -B  R E T. 
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ÉTAT  DES  GRANDS  BAILLIAGES 
érigés  dans  Vétendue  du  Royaume  , par 
l'Ordonnance  du  préfent  mois , & des 
ReJJort  ^ Arrondijfement  provifoiremeiU 
attribués  a chacun  d'efdits  Sièges , par  le 
même  Edit. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 


^Granis-Bailliages,  'Arrondijfement  def dits  Sièges: 

f Son  Reflort  comme  Siège  ordi- 
C H A T E L E T^naire  Se  comme  Préfidial. 

DE  Pari  s.  y Les  Bailliages-Préfidiaux de Man- 
/ tes  5 Meaux  5c  Melun. 


A M I E N s. 


' Son  RefTort  comme  Bailliage  6C 
comme  Préfidial. 

La  SénéchaufTée-Préfîdiale  d’Ab- 
b e ville. 

Les  Bailliages  de  Guife,  Pérônne, 
Saint-Quentin  , lefqueîs  feront  dif- 
^traits  du  Préfidial  de  Laon. 


Angoülême 


r Son  RefTort  comme  SénéchauHee 
JSc  comme  Préfidial. 
y La  SénéçhaufTée  - Préfidiale  de 
LGueret. 


Beauvais. 


Bourges. 


CHALONS-fur 

Marne. 


L A N G RE  s. 


Lyon. 


Le  Mans. 


Moulins. 
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Son  reflbrt  comme  Bailliage  & 
comme  Préfîdial, 

Le  Bailliage  Préfîdial  de  Senlis. 
i Le  Bailliage  de  Crefpy-en-Valoi^, 
qui  fera  difirait  du  Préfidial  ÔC  du 
Grand- Bailliage  de  SoilTons , pour 
.relfortir  au  Préfidial  de  Senlis. 

9 Son  reflbrt  comme  Bailliage  ÔC 
icomme  Préfidial. 


Son  reflbrt  comme  Bailliage  Sc 
comme  Préfidial. 

Les  Bailiiages-Préfidiauxde  Reims 
5c  Vitry-le-François. 


Son  reflbrt  comme  Bailliage  6c 
comme  Préfidial. 

Le  Bailliage- Préfidial  de  Chau- 
mont-en- Baffigny. 


r Son  reflbrt  comme  SénéchaufTée 
)ôc  comme  Préfidial. 

< Le  Baiiliage-Préfîdial  de  Mâcon. 

" Son  reflbrt  comme  SénéchaufTée 
ôc  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux  de  la 
[ Flèche  & Château-Gontier. 

Les  Bailliages  de  Bellefme  6c 
Mortagne,  lefquels  feront  diflraits 
^du  Préfidial  de  Chartres. 


r Son  reflbrt  comme  SénéchaufTée 
îôc  comme  Préfidial. 

/ Le  Bailliage -Préfidial  de  Saint- 
^Pierre-le-Moutier. 


Orléans^ 


' Son  relTort  comme  Bailliage  SC 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux  de  R, lois 
^ ÔC  Chartres  ^ à l’exception  des  Bail- 
liages de  Bellefme  de  Mortagne, 
qui  feront  diftraits  de  Chartres  pour 
^relfortir  au  Mans. 


Poitiers. 


Son  reflbrt  comme  Sénéchauffée 
6c  comme  Préfidial. 

La  SénéchaufTée-Préfidiale  de  la 
Rochelle.  > 


c Son  reflbrt  comme  Sénéchauffée 
j 5c  comme  Préfidial. 

Riom.  ^ Sénéchaulfée  - Préfidiale  de 

1 Clermont-Ferrand. 

V.  Le  Bailliage-Préfidial  d’Aurillac. 

- f Son.reflbrt  comme  Bailliage  5C 
\ comme.  Préfidial. 

Sens.  Les  Bailliages-Préfidiaux  d’Au- 

/xerre , Montargis  , Provins  5C 
'“Troyes. 


S O l s s O N s. 


Son  reflbrt  comme  Bailliage  5c 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux  de  Cha- 
teau-Thierry  5c  Laon  ^ excepté  le 
^ Bailliage  de  Crefpy,  qui  fera  difirait 
de  Laon  pour  relTortir  à Beauvais  , 
ôc  ceux  de  Guife , Péronne  5c  Saint- 
Quentin,  qui  devront  reflbrtir  à 
^Amiens. 
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Son  reflbrt  comiine  Bailliage  Sé 
comme  Préfidial. 

La  SénéchaulTée  Préfidiale  d’An- 
gers. 

Le  Bailliage^Prélidial  de  Chatil- 
Ibn-fur-Indre. 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE* 


0rmds^BaiUîa^€s^  "Arrondïff^msnt  defdîts  Sièges, 


Toüloüsè. 


A U C H. 


Son  relIorÉ  comme  Sénéchauffée 
i&  comme  Préfidial. 

Les  SénéchaufTées-Préfidiaîes  de 
Caftelnaudari  Montauban. 

Son  reJfTort  comme  SénéchaulTée 
ôc  comme  Préfidial. 

La  Sénédiaufiee  - Préfidiale  de 
Leiétour. 


Son  refibrt  comme  SénéchaulTée 

Carcassonne.^^ 

Les  SenechaufTees-Prefidiales  de 
Beziers , Limoux  ÔC  Pamiers. 

Son  reflbrt  comme  SénéchaulTée 
NismeS.  comme  Préfidial. 

Les  Sénéchauflees  Préfidiales  de 
^Montpellier  du  Puy-en-Velay. 

. , \ Son  reiTort  comme  SénéchaulTée 

VlLLEFRANCHE 

en  ouergue.  I Sénéchauflees-Préfidiales  d« 

^Cahors  ôcRhodez. 
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PARLEMENT  DE  GRENOBLE- 


Grands- B Arrondipment  defdîts  Sièges, 


Le  Bailliage  de 
Grésivaudan 
féant  à Grenoble. 


f Soa  reffort  comme  Bailliage- 
’j  La  Juftice  de  Grenoble. 

J Le  Bailliage  de  Briançon. 

J Les  Bailliage  6c  les  Juftîces 
(^d’Embrun  & Vienne. 


Valence. 


Son  relTort  comme  SénéchaulTée 
ôc  comme  Prélidial. 

La  Sénéchauffée  de  Montéliman. 
La  Juftice  de  la  Principauté  d’O- 
^ range  6c  dépendances. 

Les  Bailliages  du  Buis , de  Gap, 
ÔC  de  Saint-Paul  trois  Châteaux, 
Les  Juftices  comprifes  dans  ledit 
^arrondiffement.' 


PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 


Grands-Bailliages.  'Arronâ'ijfement  defdîts  Sièges; 


Bordeaux. 


Son  reffort  comme  Sénéchauffée 
6c  comme  Préfidial. 

Les  Sénéchauffées  Préfîdiales  de 
Libourne  6c  Saintes, 
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Son  reflbrt  comme  SénéchaufTée 
i8c  comme  Préfidial. 

( Les  Sénéchauffées  - Préfidiales 
d’Agen  Sc  Nérac. 

Son  reflbrt  comme  Sénéchauflee 
iÔC  comme  Préfidial. 

( La  SénéchaufTée  Préfidiale  de 
Bazas. 

Son  reflbrt  comme  SénéchaufTée 
6c  comme  Préfidial. 
t Les  SénéchaufTées-Préfidiales  de 
Brives , Limoges , Sarlat  6c  Tulles. 


PARLEMENT  DE  DIJON. 


Grands- Bailliage  s,  ’lArrondiffement  defdits  Sièges» 


Son  reflbrt  comme  Bailliage  6C 
comme  Préfidial. 


Les  Bailliages-Préfidiaux  de  Châ- 
tilion-fur-Seine  6c  Semur  en  Auxois. 


Son  reflbrt  comme  Bailliage  6c 
comme  Préfidial. 


Le  Bailliage-Préfidial  d’Autun. 


BoüRG-en-S  reflbrt  comme  Bailliage  6c 
Bresse.  ^ comme  Préfidial. 

L La  SénéchaufTée  de  Trévoux. 


Parlement 
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PARLEMENT  DE  ROUEN. 

Qrands-Bailüa^es,  Arrondijjement  defdiu  Sièges. 

Son  reiiort  comme  Bailliage  6C 
comme  Préiidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux  de  Gau- 
debee  & Gifors. 

J Les  Sièges  particuliers  qui  ont 
^ été  diftraits  defdits  Bailliages. 

Le  Bailliage  d’Arques , les  Siè- 
ges qui  en  ont  été  diftraits. 

Les  Juftices  limées  dans  ledit 
mrrondiffement. 

Son  relTort  comme  Bailliage  6C 
comme  Préiidial. 

Les  Sièges  quienontétédillraits^ 
Le  Bailliage -Préfidial  de  Cou- 
tances , ôC  les  Sièges  particuliers 
qui  en  ont  été  diftraits. 

Les  Juftices  fttuées  dans  ledit  ar- 
^rondillementi 

Son  refTort  comme  Bailliage  8c 
comme  Préiidial. 

Le  Bailliage-Prélîdial  d’Êvreux. 
Alençon.  ^ Les  Sièges  qui  ont  été  diftraits 
defdits  Bailliages. 

Les  Juftices  limées  dans  ledit 
arrondiftement, 

ic. 


Rouen. 


Caen. 


D 
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PARLEMENT  D’AIX. 


Grands^ Bailliages,  ArrondijJ'ement  defdits  Sièges. 


A I X. 


Son  reffort  comme  SénéchaufTée, 
Les  Sénéchauifées  d’Arles,  Bri- 
gnolles,  Forcalquier,  Hières,  Mar- 
‘^'feille  6c  Toulon. 

^ Les  Juftices  Royales  6c  Seigneu- 
riales fituées  dans  ledit  arrondiire- 
ment. 


V. 


Son  reffort  comme  Sénéchauffée. 
Les  Sénéchauifées  de  Barcelo- 
nette  , Caftellane  , Draguignan  , 
Digne,  i Gralfe  6c  Silleron.  ‘ 

Les  Jultices  Royales  6c  Seigneu- 
riales fituées  dans  ledit  arrondilfe- 
ment. 


PARLEMENT  DE  PAU. 

Crand-BailUage.  ArrondijJ'ement  dudit  Siège. 


La  Sénéchauifées 
de  Pau, 


Son  relfort. 

Les  Sénéchauifées  ’d’Orthez  , 
d’Oleron  , de  Morlas  6c  de  Sauve- 
terre  en  Béarn. 

La  Sénéchaulfée  de  Saint-Palais 
en  Navarre. 
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Les  Cours  de  Barcas , Licharre, 
Mauléon  £c  Tarder  dans  le  pays  de 


Suite  de  là  Séné- 
chaujfée  de  Pau^, 


. Soûle. 

' Toutes  les  Jurirdi£l:ions  5c  Jus- 
tices comprises  dans  le  reilort  du 
^Parlement  de  Pau. 


PARLEMENT  DE  RENNES. 


Grands-BaïUia^es,  ArrondijJ'efnsnt  defdits  Sièges, 


Rennes. 


r Son  relTort  comme  SénéchaulTée 
\&  comme  Prélidial. 

^ Les  Juiirdiâ;ions  6c  JuStices  fl- 
/ tuées  dans  Son  arrondilFement. 


N ANTE  S. 


Son  reiTort  comme  SénéchaufTé© 
8c  comme  Préfidial. 

Les  Jurirdiéi:ions  6c  Juftices  fi- 
tuées  dans  Son  arrondifiement. 

La  SénéchaulTée-Préfidiale  de  Van- 
^ neSj  excepté  les  JurlSdiétions  d Au- 
rai , Hennebon  ê>C  Quimperlé,  qui 
en  feront  difiraltes  pour  reffortir  au 
Préfidial  ÔC  Grand- Bailliage  de 
^Quimperlé. 


r Son  reflbrt  comme  Sénéchauf- 
! fée  5c  comme  Préfidial, 

QuïmpeK.  } Les  Jurifaiaions  ôc^Jufiices  fi- 
î tuées  dans  fon  arrondifiement. 

D Z 


Suite  de  Quîmper, 


( 5i.).  . 

Les  Jurifdiâiions  d’Aurai,  Hen- 
nebon  & Quimperlé , qui  feront 
diflraites  de  Vannes  pour  reflbrtir  à 
Quimper* 


PARLEMENT  DE  METZ. 


Grand- Bailliage,  Arrondijfement  dudit  Siège. 


Metz. 


Son  reiTort  comme  Bailliage  £c 
comme  Préfîdial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux  de  Sar- 
louis  5 Sedan,  Toul  5c  Verdun. 
i Toutes  les  Jurifdiâions  ôc  Jufli- 
ces  comprifes  dans  les  refforts  ôc 
arrondiffement  de  tous  lefdits  Siè- 
ges , foit  qu’elles  y aient  ou  non 
jefforti  jufqu  a ce  jour. 


PARLEMENT  DE  BESANÇON. 


Grands-Bailliages.  ..  , Arrondijfement  defdits  Sièges. 


Besançon. 


Son  reffort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux  de  Lons- 
le-Saunier  Salins. 


V E s O U L. 


Son  refTort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

Le  Bailliage -Préfidial  de  Grai. 
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PARLEMENT  DE  DOUAY. 


Grand-Baillïage.  Arrondîjfement  dudit  Siégé, 


La  Gouvernance 
de  Douay. 


Son  reflbrt. 

LeBailliage-Préfidialde  Flandre, 
féant  à Bailleul. 

Le  Bailliage  5c  la  Gouvernance 
de  Lille. 

Les  Bailliages  d’Avefne  8c  du 
J Quefnoy. 

Les  Prévôtés  Royale  6c  Munici- 
pales de  Valenciennes. 

‘ Les  Prévôtés  de  Maubeuge , d’A- 
gimont  de  Bavay. 

Généralement  toutes  les  Jurifdic- 
tions  èC  Juftices  comprifes  dans  le 
relTort  du  Parlement  de  Douay. 


PARLEMENT  DE  NANCY. 

Grands- Bailliages,  Arrondîjfement  defdits  Sièges, 

' Son  reflbrt  comme  Bailliage  5c 
comme  Préfldial. 

l.e  Bailliage-Préfidial  de  Dieuze. 
Les  Bailliages  de  Boulay , Bou- 
V zonville , Briey , Commercy , Etain , 

Longuyon , S.  Mihiel , Thiancourt , 
Nancy,  Thobey  ^ Villers-la-Montagne^  mis 

D 3 


Suite  de  Nancy, 
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par  Edit  du  mois  de  Juin  1772  fous 
le  reÏÏbrt  des  Préfidiaux  de  Metz  , 
Toul  & Verdun  5 5c  qui  depuis 
défunion  des  Parlemens  de  Metz  5c 
de  Nancy  , ne  font  rentrés  fous  le 
reiTort  d’aucun  autre  Préfidial. 

V 

\ Son  redbrt  comme  Bailliage  5c 
Mirecourt.  <comme  PrélidiaL 

L Le  Bailliage-Préfidial  de  S.  Diez. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  ROUSSILLON. 

Grand- Bailliage.  ArrondiJJemcnt  dudit  Siège. 


PB 


ÎIPIGNAN. 


Los  Bailliages,  JurifdiéBons  5c  Juf 
tices  5 ci-devant  compris  dans  les 
refTort  5c  arrondiirem.ent  de  la  Vi- 
guerie  du  Rouflillon  5c  de  Vallefpir, 
Les  Vigueries  du  Confient  5c 
^ Capdr,  de  la  Cerdagne  5c  Valléê  de 
sCarroI. 

Généralement  toutes  les  Jurifdic^ 
rions  6c  Jufîices,  comprifes  dans  le 
relTort  du  Confeil  Supérieur  de 
^Perpignan, 
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CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’ALSACE. 

Grand-Bailliage.  Jrrondiffement  dudit  Siège. 


Colmar. 


" Le  reflbrt  qui  lui  a été  fpéciale  - 
ment  attribué  par  ledit  Edit. 

Les  Préfidiaux  de  Tann  Ha- 
guenau  créés  par  le  même  Edit. 

' Généralement  tous  les  Tribu- 
naux , Jurifdiâions  8c  Jullices  , 
diireflbrt  du  Confeil- Supérieur  de 
Colmar. 


Fait  6c  arrêté  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majesté  y étant , tenu  à Veriailles  ^le  premier  Mai 
mil  fept  cent  quatre^vingt-huit. 

Signé  y Le  de  Breteuîl. 


Le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Jufice  a ordonné  & ordonne  que  le 
préfent  Etat  fera  enregijîré  au  Grege  de  fon  Parlement^  & que 
fur  le  repli  d'icelui  il  fait  mis  que  leéîure  en  a été  faite  & ledi 
enregifrement  ordonné  ^ ce  requérant  fon  Procureur- General 
pour  être  le  contenu  en  icelui  execute  félon  fa  forme  & teneur^ 
Fait  en  Parlement , le  Roi  tenant  fon  Vit  de  Jujiice  .^  au  Chu'^ 
teau  de  Verf ailles  3 le  huit  Mai  rail  f pt  cent  quatre  vingt-huit» 

Signé  jLEBRET. 


D4 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Pour  annoncer  VE  dit  du  Roi  ^ portant^ 
Suppreffion  des  Tribunaux  d' Exception. 

^^Es  SIEURS  , 

Il  exifle  dans  le  Royaume  un  très-grand  nom- 
bre de  Tribunaux  particuliers , qui  font  autant 
d’exceptions  à l’AdminiUration  de  la  Juilice  or^ 
dinaire. 

La  plupart  des  Juges  qui  les  compofènt , ne 
font  pas  même  tenus  d’être  gradués. 

Tels  font  les  Bureaux  des  Finances  , avec  la 
Chambre  du  Domaine  Ôc  Tréfor  ^ les  Juridic- 
tions des  Traites , des  Greniers  à Sel , des  Eaux 
^ Forêts  ^ 5c  les  Elevions. 

Chaque  efpèce  d’intérêt  a , pour  ainfî  dire  , 
fes  Juges  particuliers  dans  les  Etats  de  S3 
Majefté. 

Les  Sujets  du  Roi  fe  méprennent  fôuvent  fur 
la  Jurifdiètion  à laquelle  leurs  diverfes  caules  ap- 
partiennent , 5c  ne  favent  à quel  Tribunal  ils 
doivent  demander  juilice. 

Il  réfulte  de  cette  multitude  de  Tribunaux , 
des  Procès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  Offices  de  Judicature  , dont  la  nécef 
iité  du  ferviçe  doit,  feule  fixer  le  nombre  3 /ont 
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également  onéreux  aux  Peuples , par  les  exemp- 
tions dont  les  Titulaires  ont  droit  de  jouir  , 5C 
au  Roi  lui-même  , par  la  dépenfe  annuelle  qu’ils 
impofent  au  Dpmaine  de  Sa  Majefté. 

Pour  fimplifier  l’Adminiflration  de  Ja  Juftice 
dans  fbn  Royaume , le  Roi  veut  ^ Meflieurs  ^ que 
i’unité  des  Tribunaux  réponde  déformais  à l’unité 
des  Loix. 

Sa  Majefté  fupprime  donc  aujourd’hui  dans 
fes  Etats  tous  les  Tribunaux  d’exception , comme 
Corps  de  Judicature  , 6c  elle  réunit  ces  Jurifdic- 
tions  particulières  aux  . Juftices  ordinaires. 

Il  fufîit  fans  doute  , Meflieurs , d’énoncer  ce 
nouveau  bienfait  du  Rçi  pour  en  manifefte^ 
l’utilité. 

Mais  en  retirant  des  Tribunaux  d’exception 
la  Jurifdiâion  contentieufe  qui  trouble  le  cours 
delaJuftice,  la  fagelfé  de  Sa  Majefté  conferve 
5c  confirme  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  j dans 
la  partie  d’Adminiftration  relative  à la  police  5c 
nu  bon  ordre  qui  leur  eft  confié  , 6c  ^ que  fes 
Juges  ordinaires  ne  pourroient  ni  furveilier  , ni 
régler  avec  le  même  fuccès. 

Le  Roi  va  multiplier  , Meflieurs  ,,  le  nombre 
des  Juges  dans  les  Tribunaux  inférieurs.  Sa 
Majefté  fe  propofe  d’y  admettre  ceux  des  Offi- 
ciers fupprimésqu’Elle  jugera  dignes  de  fa  com 
fiance  , de  forte  qu’ils  auront  tous , félon  les  in-, 
tentions  du  Roi , l’alternative  d’un  remplacement 
ou  d’un  rembourfernent  fuccçfîl.fi 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  SuppreJJion  des  Tribunaux 
d' Exception, 

Louis  , par  la  grâce  de  dieu  , Roi  de 
France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  8c  à 
venir  ^ Salut.  Le  nombre  exceffif  d’Offices  de 
Jüdicature  , a toujours  été  confidéré  comme  pré- 
îudiciable  à la  Judice  8c  onéreux  à nos  Peuples. 
Les  États- Généraux  de  notre  Royaume  , tenus 
à Orléans  8c  à Blois  , demandèrent  aux  Rois 
Charles  IX  8c  Henri  III , nos  prédéceffeurs , la 
réduélion  des  ofîices  dans  nos  cours  fupérieu- 
res^  même  dans  nos  Parlemens , 8c  la  fuppreL 
lion  ou  laréduélion  des  Tribunaux  extraordinaires. 
Quoique  les  Loix  données  fur  les  doléances  de 
ces  États- Généraux  , aient  ordonné  ces  réduc- 
tions 8c  fuppreffions , néanmoins  les  conditions 
appofées  par  ces  loix  à l’exécution  des  difpoli- 
îions  qu’elles  contiennent  , 8c  les  délais  qui  en 
ibnt  réfultés  , non-feulement  ont  empêché  que 
les  fuppreflions  8c  réduâ:ions  ordonnées  fuflent 
effeéluees  , mais  ont  encore  facilité  l’accroiffe- 
ment  des  abus  , foit  par  des  créations  fuccelTives 
de  nouveaux  offices  , foit  par  l’établilfement 
encore  plus  nuifîble  de  plufieurs  Tribunaux.  li 
sen  eft  enfuivi  , entre  les  Jurifdiaions  , des 
conflits  continuels  , 8c  entre  les  jufficiables  , 
des  procès  difpendieux , avant  même  de  pouvoir 
demander  Juffice  , pour  faire  décider  devant 
quels  Juges  leurs  affaires  feroient  portées.  Les 


gages  5C  droits  attribués  à la  plupart  de  ces  Of- 
ficiers 5 les  exemptions  qui  leur  font  accordées , 
l’entretien  même  des  bâtimens  ou  ils  tiennent 
leur  féance , otit  formé  fur  notre  Domaine  une 
charge  excédante  l’intérêt  de  la  finance  de  leurs 
Offices  5 6c  le  produit  des  droits  cafuels  qu’ils 
peuvent  Nous  procurer.  Les  Tribunaux  ordinai- 
res , feuls  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  , ont  prefque  été  abandon- 
nés nos  Sujets  capables  de  rendre  la  juftice  , fè 
font  répandus  diflribués  dans  un  plus  grand 
nombre  de  Tribunaux  , 6c  la  plupart  ont  pré- 
féré les  Offices  qui  donnoient  moins  de  travail 
ôc  plus  de  profit.  Nous  avons  réfolu  de  prévenir 
les  conflits  de  compétence  , en  réunifiant , autant 
qu’il  efi:  poffible , les  Jiirifdiaions  d’exception  à 
la  Jurifdiaion  principale  èc  univerfelle  , d amé- 
liorer nos  Finances  , de  venir  même  au  fecours 
de  nos  peuples  , en  Nous  déchargeant  de  gages  ^ 
droits, frais  d’entretien  56c  en  diminuant  les  exemp- 
tions onéreufes  aux  contribuables  qui  fupportent 
les  charges  publiques  j enfin  de  rendre  aux  Of- 
fices de  Judicature  que  Nous  lailTerons  fubfif- 
ter  , la  confidération  qui  leur  efi:  due  , Sc  que 
leur  trop  grande  multiplicité  ne  peut  qu’altérer. 
Mais  en  réunifiant  à nos  Jurifdiaions  ordinaires, 
l’exercice  de  la  jurifdiaion  contentieufe  dont  les 
Tribunaux  d’exception  étoient  chargés  , Nous 
avons  çonfervé  aux  Officiers  qui  compofent  ces 
Tribunaux  , les  fonéfions  de  pure  adminifiration, 
nécefiaires  au  bien  de  notre  fervice  , ÔC  dont 
nos  Juges  ordinaires  n’auroient  pas  le  tems  de 
s’acquitter. 

A CES  Causes  & autres , à ce  Nou$  mouvant, 


/ 
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de  Favis  de  notre  Confeil , ôc  de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puifTance  , ÔC  autorité  royale  , 
Nous  avons , par  ce  préfent  Édit  perpétuel  ôc  ir- 
révocable 5 dit  5 ftatué  & ordonné  , difons  , 
ilatuons  & ordonnons , voulons  , 6c  Nous  plaît  ce 
qui  fuir. 

Article  Premier. 

. Avons  éteint  &:  füpprimé  , éteignons  8c  fup- 
primons  les  Bureaux  des  Finances  , EleéBons  ôC 
JurifdiéBons  des  Traites  dans  tout  notre  Royau- 
me 5 ainfî  que  la  Chambre  du  Domaine  5c  Tréfor, 
établie  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ^ enfemble 
les  Offices  de  Préfidens  ^ Tréforiers  de  France  , 
Confeillers , Juges , nos  Avocats  5c  Procureurs , 
Greffiers  ^ Procureurs  5c  Huiffiers  efdits  Bureaux 
de  Finances , Ékaions  ^ JurifdiéHons  5c  Chambre 
du  Domaine, 

Art.  il 

Séparons  la  JurifdifBon  contentieuie  appar-^ 
tenante  auxdits  Tribunaux  , de  la  partie  d’admi- 
niftrarion  qui  pourroit  leur  avoir  été  accordée  : 
Nous  réfèrvant  de  ftatuer  ioceffamment  fur  le 
renvoi  de  ladite  partie  d’adminiftration  , tant  à 
notre  Confeil  qu’aux  États  Provinciaux  5c  Alfem- 
Liées  Provinciales  de  notre  Royaume, 

A R T.  1 1 L 

Séparons  pareillement  de  l’Adminiflration  ap- 
partenante aux  Maîtrifes  des  Eaux  5c  Forêts  5c 
aux  Greniers  à Sel , la  Jurifdiâion  contentieufe  5 
maintenons  les  Officiers  defdites  Maîtrifes  5c 
Greniers  à Sel  5 dans  rAdminiftration  , aménage- 
ment 5 infpeélion  5c  vifite  des  Eaux  5c  Forêts 
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dans  le  droit  de  veiller  à ramagafinement  SC 
diftribution  du  Sel , ainli  que  dans  celui  de  taire 
tous  procès-verbaux  , tant  pour  délits  commis 
qu'autrebent  ; même  les  Grands-Maîtres  dans 
le  droit  de  donner  en  réformation  les  Ordon- 
nances qu’ils  jugeront  nécelTaires  ^ ne  pourront 
néanmoins  aucunes  alFaires  dépendantes  defdites 
Jurifdiaions  des  Eaux  5c  Forêts  Greniers  à 
Sel , être  jugées  par  lefdits  Officiers. 

A R T.  I V. 

Attribuons  la  connoiflance  des  affaires  dépen- 
dantes defdites  Maîtrifes  des  Eaux  6c  Forêts  , 
6c  Greniers  à Sel^ainfi  que  de  celles  dépendan- 
tes de  la  Jurifdiétion  des  Bureaux  des  Finances 
6c  Chambre  du  Domaine  , des  Éleêlions  6c  Ju- 
rifdiétions  des  Traites  , à nos  Préfidiaux  6C 
Grands-Bailliages  , pour  y être  jugées  en  dernier 
reffbrt , ou  à la  charge  de  l’appel  en  nos  Cours 
de  Parlement  ou  en  nos  Cours  des  Aides , fuivant 
les  differens  cas  portés  par  notre  Ordonnance 
du  préfent  mois  ^ fur  FAdminiffration  de  la 
Jufiice. 

Art.  V. 

Exceptons  de  la  difpoffrion  de  l’Article  précè- 
dent les  affaires  de  notre  Domaine  ci-devant  por- 
tées efdits  Bureaux  des  Finances  6c  Chambre  du 
Domaine  , 6c  les  affaires  de  nos  Eaux  6c  Forêts , 
îorfque  le  droit  de  propriété  à nous  appartenant 
' fera  contefté  j lefquelles  ne  pourront  être  ju- 
gées par  nofdits  Préffdiaux  6c  Grands-Bailliages 
qu’à  la  charge  de  l’appel  en  nos  Cours  de 
Parlement. 
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Art.  V L 

N^entendons  âti  furplus  empêcher  les  Jugeë- 
Gruyers  des  Seigneurs  ayant  droit  de  Gruerie 
dans  leurs  Juftices , de  juger  les  affaires  d’EauK 
Forêts  qui  font  de  leur  compétence  ; feront 
toutefois  les  appels  de  leurs  jugemens  , portés 
ès  Préfîdiaux , Grands^Bailliages  5 ou  en  nos  Cours 
de  Parle  mens  ^ ainfî  6c  fuivant  les  cas  ci-defTus 
énoncés. 

Art.  Vil. 

Lorfqu’aucunes  affaires  d’Eaux  6c  Forêts  feront 
portées  ès  Préfîdiaux  ou  Grands-Bailliages  , pour 
y être  jugées  en  dernier,  reffort  , pourront  les 
Grands-Maîtres , y prendre  ^ pour  le  jugement 
defdites  affaires  , la  féance  quïls  ont  dans  les 
Tables  de  Marbre  , 5c  y auront  audit  cas  , voix 
délibérative. 

Art.  VIÎL 

Avons  évoqué  5c  évoquons , en  tant  que  befoîn 
feroit  5 à Nous  5c  à notre  Confeil  5 les  affaire^ 
civiles  5c  criminelles , aéluellement  pendantes  5c 
indecifes  ès  Bureaux  des  Finances  5c  Chambre  du 
Domaine  5c  Tréfor  , Maîtrifes  des  Eaux  5c 
Forêts  5 Eleéfions , Jurifdiélions  des  Greniers  à 
fel  5c  Traites  ^ les  renvoyons  à nos  Préfîdiaux 
5c  Grands-Bailliages  .pour  y être  jugées  en  der- 
nier reffort , ou  à la  charge  de  l’appel , fuivant 
les  différens  cas  réglés  par  les  précédens  Articles^ 
Évoquons  pareillement  les  affaires  concernant 
la  Voirie  , Eaux  6c  Forêts  , Tailles , nos  Droits  ^ 
Gabelles  6c  Traites , non  excédantes  la  compé- 
tence en  dernier  reffort  Préfidiale  ou  de  Grand- 


( <Î3  ) 

Bailliage  , annuellement  pendantes  en  no§ 
Cours  de  Parlement , Confeils  fupérieurs  , 6c 
Cour  des  Aides  j les  renvoyons  -à  nos  Prélidiaux 
6c  Grands-Bailliages  , pour  être  , lefdites  affaires 
jugées  en  deriîier  reffort  ÿ ordonnons  que  les 
accufés  écroués  dans  les  prifons  près  lefdites 
Jurifdintions  , 6c  Cours  , feront  renvoyés  efdits 
Prélidiaux  ÔC  Grands-Bailliages  ^ défendons  aux 
parties  ôc  à leurs  procureurs  de  fe  pourvoir  ni 
procéder  ailleurs , & à tous  Greffiers  de  retenir 
les  aénes  des  procès  , le  tout  aux  peines  portées 
par  l’Article  LVII  de  notre  Ordonnance  fur  l’Ad- 
miniftration  de  la  Juftice. 

Art.  IX, 

Les  Titulaires  8c  Propriétaires  des  Offices 
fupprimés  par  le  préfent  Édit  , feront  tenus  de 
remettre  dans  trois  mois  , leurs  titres  de  pro-  " 
priété  5 quittances  de  finance  6c  autres  pièces , ès 
mains  du  Contrôleur-Général  de  nos  Finances  , 
pour  , par  eux  , recevoir  leur  rembourfement  , 
des  deniers  qui  feront  par  Nous  à ce  fucceffive- 
ment  deftinés. 

Art.  X. 

Pvlaintenons  néanmoins  les  Officiers  fupprimés^ 
dans  les  privilèges  attribués  à leurs  Offices  , def- 
queîs  voulons  qu’ils  jouiffent  pendant  leur  vie , 
excepté  toutefois  l’exemption  de  la  Taille  Ôc 
autres  charges  publiques  , qui  ne  fera  confervée 
qu’à  ceux  defdits  Officiers  qui  auroient  exercé 
leurs  Offices  pendant  vingt  ans. 


Les  Titulaires  des  Offices  ci-defTus  fupprimés  ^ 
qui  feront  par  Nous  pourvus  d’un  autre  Office 
de  Judicature  , retiendront  fur  les  droits  à Nous 
dûs  à caufe  des  nouvelles  provifions  qui  leur  fe- 
ront données  , les  droits  qu’ils  Nous  auront  payés 
pour  les  provifions  de  l’Office  fupprimé  ,*  ôc  le 
temps  qu’ils  auront  exercé  ledit  Office  leur  fera 
compté  pour  la  Vétérance  les  Lettres  d’Hono- 
raire  de  l’Office  dont  ils  feront  nouvellement 
pourvus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
féaux  confeillers  5 les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris  , que  notre  préfent  Édit  ils 
aient  à faire  lire  , publier  regiftrer  , & le 
contenu  en  icelui  garder  6c  obferver  fuivant  Ù 
forme  3c  teneur^  Cartel  est  notre  plaisir^ 
Sc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c  fiable  , Nous 
y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Ver- 
failles  au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit  , Sc  de  notre  Régné  le 
quatorzième.  L O U I S.  Lr p/i/s  bas  ^ par 

le  Roi  , Le  B®”-  de  Breteuil.  Vifa  de 
Lamoignon. 

Le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Juflice  a ordonné  & ordonne 
que  le  préfent  Edit  fera  enregifîré  au  Greffe  de  fon  Parlement^ 
& que  fur  le  repli  déicelui  il  fait  mis  que  leElure  en  a été  faite 
& ledit  enrefif  rement  ordonné  , ce  requérant  fon  Procureur- 
Général  , pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  félon  fa  formé 
& teneur.  Fait  en  Parlement,  le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Juf- 
tice , au  Château  de  V erf ailles , le  huit  Mai  mil  fept  eeni 
quatre-vingt-huit.  Signé  , L E B R E T. 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX^ 

Pour  annoncer  la  Déclâratioj^  vu  Rqi^ 
jelatiye  à L'Ordonnance  Criniinelki 

Messieurs^ 

La  fiéceflité  de  féforrrîer  rOrdonriancé  crimi- 
iielle  ôc  le  Code  pénal  ^ eft  univerfellément  re- 
connue; 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  aéie  im-' 
portant  de  Légiilation,  ôc  Sa  Majeilé  a réfblii 
dans  fes  Confeils  j de  fe  rendre  au  vœti  de  fes 
Peuples. 

Sa  Majefté  â voülu  d’aBord  qu'on  établît  dans' 
FOrdonnance  criminelle , une  diftinéliion  précife 
entre  les  abus  qui  tiennent  à renfemble  de  la^' 
Légiflation  , ôc  les  abus  qui  n’étant  pas  de  même 
înhérens  à la  loi , peuvent  en  être  détache^ , avant 
îa  rédaâion  générale  de  la  réforme. 

Le  premier  6c  le  plus  aîlatmant  dé  cés  abus 
particuliers,  celui  qui  , fous  une  Légillation  dé- 
feârueufe  , rendroit  tous  les  autres  irréparables  y 
c’eft  la  difpofîtion  de  rOrdonnance  , qui  enjoint 
l’exécution  des  arrêts  de  mort , dès  qu’ils  ont 
été  prononcéso- 

G’eft  pour  prévenir  de  fimeÜes  erréuîé ^ 
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font  rares  fans  doute , mais  dont  les  faftes  des 
Tribunaux  ne  fournifTenc  encore  que  trop  d’exem' 
pies  , qu’en  accordant  aux  Grands-Bailliages  le 
dernier  relTort  en  matière  criminelle,  le  Roi  veut 
affurer  à tous  les  condamnés , le  tems  nécelTaire 
pour  folliciter  fa  clémence  ou  pour  éclairer  fa 
jullice. 

Dans  cette  vue  , Sa  Majefté  ordonne  , par  la 
Loi  que  vous  allez  connoîcre  y un  mois  de  fur- 
feance  pour  l’execution  de  tous  les  arrêts  de 
mort. 

Cette  précaution  commandée  par  la  circonf- 
tance,  fera  également  précieufe  à conferver  après 
la  réforme  des  Loix  criminelles. 

Il  ell  notoire  en  effet , Meilleurs , que  dans 
les  États  les  plus  éclairés  de  l’Europe  , tous  les 
jugemens  portant  peine  de  mort , font  fournis  à 
l’autorifation  préalable  du  Souverain. 

C’eft  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  pafler  en 
Loi  dans  la  Monarchie  Françoifè , que  le  droit 
de  faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la 
Royauté , cette  prérogatfe  deviendroit  illufoire 
fi  les  jugem.ens  étoienc  exécutés  , avant  que  le 
Prince  pût  favoir  qu’ils  ont  été  rendus. 

Mais  en  s’aiTurant  ainfi  pour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fageffe  , le  Roi  auto- 
rife  néanmoins  l’exécution  immédiate  des  arrêts 
de  mort,  dans  les  cas  d’émeute  5c  de  rébellion, 
où  la  promptitude  des  fuppiices  peut  hâter  le  ré- 
tabliffement  de  l’ordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un  mois 
de  furféance , le  Roi  a ftatuéque  ce  délai  de  l’exé- 
cution dateroit  du  jour  où  le  coupable  auroit  en- 
tendu la  led'ure  de  fon  jugement. 
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Cette  dirpofîtion  que  Sa  Majefté  avoit  profon- 
dément méditée  dans  Tes  Confeils , a excité  vos 
réclamations. 

Mais  vous  le  lavez  , Meneurs  , la  confcience 
des  coupables , les  interrogatoires  qu’ils  ont  fubis, 
les  preuves  qu’on  leur  a oppofées , leur  paflage. 
de  la  prifon  commune  dans  les  cachots , immé- 
diatement après  leur  condamnation  , leur  renvoi 
devant  les  premiers  Juges  , enfin  je  ne  fais  quelle 
publicité  foudaine  que  les  décifîons  de  la  Juflice 
ont  communément  dans  l’enceinte  qui  raffemble 
les  malfaiteurs , ne  leur  laifTent  prefque  jamais 
ignorer  leur  fort,  dès  qu’il  eft  irrévocablement 
fixé. 

L’état  habituel  des  chofes  a donc  ici  préparé 
d’avance  la  difpofition  de  la  Loi. 

Mais  quand  même  ce  feroit  une  innovation  ^ 
fl  elle  eft  jufte  6c  falutaire  , la  compaftion  qu’on 
lui  oppofe  a-t-elle  droit  d’y  mettre  obftacle  ? 

Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens  que  lô 
Légiftateur  doit  fe  livrer. 

Sa  compafTion  confifte , d’une  part  ^ à diminuer 
là  rigueur  des  peines , autant  que  le  maintien  de 
y l’ordre  èc  de  la  sûreté  publique  lui  permet  de  les 
modérer  , de  l’autre  , à méoagér  aux  condamnée 
tous  les  moyens  légitimes  d’éviter  le  fupplice. 

Il  eft  donc  eftèntiel , Meftieurs  , d’établir  un 
ordre  nouveau,  où  le  jugement  de  l’accufé  lui 
foit  révélé  ^ afin  qu’il  puiiTe  profiter  gc  du  délai 
qu’il  a pour  fe  défendre  j Sc  du  confeil  qu’il  a 
pour  s’éclairer. 

N’y  eût-il,  MefTieurs,  dans  tout  un  fîècl^ 
qu’un  feul  innocent  à qui  cette  lignification  anri-^ 
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cîpée  pût  conferver  la  vie; , c’efl:  de  celui-là  que  té 
Légiflateur  doit  s’occuper. 

A la  fuite  de  ce  réglement  , la  vigilance  du 
Roi  s’efl  portée  vers  d’autres  objets  non  moins:, 
dignes  de  fa  fagefie. 

Ainfî  Sa  Majefté  interdit  la  formule  adoptée 
dans  la  rédaâion  de  vos  arrêts  , pour  condamner 
à mort  fur  les  cas  ré  fuit  ans  du  Procès  ^ fans 
articuler  les  crimes  que  vous  puniffez  au  nom  de 
îa  Loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige  ré- 
nonciation expreiïe  des  délits.  ' 

Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la  pré- 
rogative d’infliger  des  peines  capitales  , fans  mo- 
tiver fes  arrêts  ? 

Le  Roi  a donc  penfé , MeOieurs , que  toute 
condamnation  folemnelle  qui  met  la  peine  à la 
iiiite  du  délit , devoit  montrer  le  délit  à côté 
de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement 
des  coupables , le  Roi  s’eft  occupé  des  dédom* 
magemens  que  vous  décernez  aux  innocens,  lors- 
qu’ils ont  fubi  fur  de  faux  indices  , les  rigueurs 
d’une  pourfuite  erimineiie. 

Sa  Majefté  a voulu  connoître  le  genre  des  ré- 
parations que  la  Loi  devoir  leur  avoir  afturées. 

Je  dois  le  déclarer  hautementj  Meilleurs,  Sa 
Majefté  a vu  avec  la  plus  grande  furprife  jque  la 
Légiflation  de  fon  Royaume  n’avoit  encore  rien 
ftatué  en  leur  faveur  ^ ôc  que  sll  ne  fe  trouvoit 
pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  con- 
damnée aux  frais  de  i’impreftion  & de  l’àffiche 
de  ces  jugemens  d’abfolution  , cette  foible  indem- 
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lîîté  n’étoît  pas  même  accordée  à l’innocence. 
Le  Roi  s’occupe  de  ces  réparations  , qu’il  re- 
garde comme  une  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majefté  puilTe  at- 
teindre ce  but  d’une  Légiilation  vraiment  équi- 
table , qui  prévoyant  la  polTibilité  de  confondre 
d’abord  l’innocent  avec  le  malfaiteur,  ne  fe 
borne  point  à punir  , fe  croit  alors  obligée  à 
dédommager  3 Elle  veut  que  fes  jugemens  d’ab- 
folution  foient  imprimés  ôc  affichés  aux  dépens 
de  fon  Domaine. 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  6c  de 
iuftice  5 qui  fuggèrent  au  Roi  ces  précautions  tu- 
télaires en  faveur  de  l’innocence,  déterminent 
Sa  Majeflé  à lui  épargner  une  honte  qu’elle  fubit 
quelquefois  devant  vous  ^ 6c  c’eft  dans  ce  deffein. 
que  le  Roi  vient  d’abolir  l’ufage  d’interroger  les 
^ accufés  fur  la  Sellette, 

Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tribu- 
naux , comme  un  adoiiciffiement  d’humanité 
envers  les  prifonniers , qui  comparoiiToient  aur 
trefois  chargés  de  fers  devant  leurs  Juges, 

Mais  dans  nos  mœurs  la  Sellette  eft  devenue 
une  véritable  flétriffiire. 

L’Ordonnance  de  1670  ,y  avoir  aflujetti  les 
accufés  contre  lefquels  il  y auroit  des  concluhons 
à peine  affliâive  : i’ufage  y a fournis  tous  les  ac- 
cufés contre  lefquels  il  y a des  conclufions  à peine 
infamante. 

Cependant  le  miniilère  public  eft  leur  partie , 
6c  non  pas  leur  juge. 

Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  im- 
primer avant  même  leur  jugement,  une  efpèce 
de  tache  déshonorante , par  le  feul  énoncé  de  fon 
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©pinion  , qui  n'obtient  pas  toujours  la  fanftion 
de  vos  arrêts. 

Siraccufé  efl  coupable,  l’humanité  défend  de 
le  troubler  j èc  s’il  eft  innocent , la  juilice  ne  per^ 
met  pas  de  le  flétrir. 

Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire, 
a fixé  l’attention  de  Sa  Majefté. 

C’eft  la  queftion  préalable. 

Sa  Majefté  a çonfidéré  que  la  Loi  réprouvoit 
elle-même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité, 
puifquelle  frappe  de  nullité  les  aveux  que  le 
patient  ne  ratifie  pas , quand  il  a cefie  de  foufifir  ; 

Que  ces  déclarations , arrachées  par  la  violen- 
ce de  la  douleur , ^ foutenue^  enfuite  par  la 
crainte  d'être  remis  à la  torture , pouvaient  faire 
tomber  les  Juges  dans  les  erreurs  les  plus  funeftes, 
' Enfin  qu'il  fuffîfoit  que  Futilité  la  nécefiité 
de  la  queftion  préalable  fuifent  conteftées  par 
tant  de  réclamations , pour  que  le  Légiftateur 
dût  effayer  un  autre  moyen  d’obtenir  des  coupa- 
bles la  révélation  de  leurs  complices. 

Telles  font , Meftieurs , les  difpofititions  par 
lefquelles  Sa  Majefté  commence  à procéder  à la 
réforme  des  Loix  criminelles. 

Tous  les  te  ms  font  propres  fans  doute  à pré-- 
venir  le  mal  5c  à faire  le  bien  ÿ & lorfque  Futilité 
d un  changement  dans  la  Légiftation  eft  manifefte, 
§C  que  l’exécution  en  eft  poftible  , c’eft  un  bien^- 
fait  public  qu’il  ne  faut  jamais  différer^ 
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DÉCLARATION 


DU  ROI, 

Relative  à VOrdonnance  Criminelle. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Les  grands 
objets  d’Adminiftration  dont  Nous  fommes  oc- 
cupés , ne  Nous  font  pas  perdre  de  vue  les  autres 
genres  de  bien  que  peut  opérer  notre  amour 
pour  nos  Peuples.  La  légiüation  de  notre  Ro- 
yaume follicite  particulièrement  notre  vigilance. 
Nos  Loix  criminelles  furtout , cette  portion  fî 
importante  de  Tordre  public  , méritent  d’autant 
plus  de  fixer  notre  attention , qu  elles  interef- 
fent  à la  fois  notre  humanité  6c  notre  juflice. 

Lorfque  Louis  XIV  , de  glorieufe  mémoire  , 
voulut  donner  à fes  Tribunaux  le  Code  qui  règle 
encore  aujourd’hui  leurs  jugemens  en  matière 
criminelle  , il  fit  précéder  cet  Aae  mémorable 
de  fa  fageffe  par  des  conférences  folemnelles,  5c 
après  s’être  éclairé  par  les  confeils  des  Magifirats 
les  plus  recommandables  de  la  Nation , il  publia 
fon  Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante  dix.  ^ 
Malgré  des  précautions  fi  dignes  de  concilier  à 
cette  Loi  le  fufFrage  univerfel , Nous  ne  faurions 
Nous  difîimuler  , qu’en  confervant  le  plus  grand 
nombre  de  fes  difpofitions , Nous  pouvons  en 
changer  avantageufement  pluneurs  Articles  prin- 
cipaux , ôc  la  réformer  fans  l’abolir.  Nous  avons 
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donc  confidéré  que  ces  OommifTaires  eux-mêmes 
p^ont  pu  tout  prévoir , en  débrouillant  le  chaos 
de  la  Jurifprudence  criminelle,  que  les  procès- 
verbaux  de  leurs  conférences  atteftent  qu’ils  fu- 
rent fouvent  divifés  fur  des  points  importans , 6ç 
que  la  décilion  ne  parut  pas  confirmer  toujours 
les  avis  les  plus,  fages  ^ que  depuis  la  rédaâion  de 
cette  Ordonnance  , le  feul  progrès  des  lumières 
fuffiroit  pour  Nous  inviter  à en  revoir  attentive- 
ment les  difpofitions  , ôl  à les  rapprocher  de 
cette  raifon  publique  , au  niveau  de  laquelle 
Nous  voulons  mettre  nos  Loix  , enfin  que  le 
temps^  lui-meme  a pu  introduire  ou  dévoiler  , 
dans  l’exécution  de  l’Ordonnance  criminelle,  des 
abus  eflentiels  à réformer  : ôc  à l’exemple  des 
Légiflateurs  de  1 antiquité , dont  la  fageffe  bor- 
poit  l autorité  de  leur  Code  à un  période  de  cent 
années  , afin  qu’après  cette  épreuve  la  nation  pût 
juger  les  Loix , Nous  avons  obiervé  que  ce  ter- 
me étant  maintenant  expiré , nous  devions  fou- 
niettre  à une  révifion  générale  cette  même  Or- 
donnance criminelle  qui  a fubi  le  jugement  d’up 
iiècle  révolu. 

Pour  procéder  a ce  grand  ouvrage  avec  l’or- 
dre & la  fagelTe  qu’il  exige  , Nous  Nous  propo- 
fons  de  Nous  environner  de  toutes  les  lumières 
que  nous  pourrons  réunir  autour  du  Jrône  ou 
h divine  Providence  Nous  a placés.  Tous  nos 
oujets  auront  la  faculté  de  concourir  à l’exé- 
aition  du  projet  qui  Nous  occupe  , en  adreffanç 
à notre  Gprde  des  Sceaux  les  obfervations  ôc 
mémoires  qu’ils  jugeront  propres  à nous  éclairer. 
Nous  élèverons  ainfi  au  rang  des  Loix  les  ré  fai- 
I?.;?  4^  1 publique,  après  qu’ils  auront  été 
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•fournis  à répreuve  d’un  mûr  6c  profond  examen, 
5c  Nous  chercherons  tous  les  moyens  d’adoucir 
la  févérité  des  peines , fans  compromettre  le  bon 
ordre  & la  fureté  générale. 

L’efprit  fyftématique  n’excitera  jamais  que  no- 
tre méfiance.  Nous  voulons  éviter  tout  excès  dans 
la  réforme  de  nos  Loix  criminelles  , celui  même 
de  la  clémence  , auquel 'il  ferok  fi  doux  de  fe  li- 
vrer , s’il  n’enhardilToit  au  crime  par  l’efpoir  de 
l’impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de  nos 
Loix  criminelles , efi:  de  prévenir  les  délits  par 
la  certitude  ôc  l’exemple  des  fupplices  ^ de  raf- 
fûter l’innocence  , en  la  protégeant  par  les  for- 
mes les  plus  propres  à la  manifefter  ^ de  rendre 
les  châtimens  inévitables , en  écartant  de  la  peine 
un  excès  de  rigueur , qui  porteroit  à tolérer  le 
crime  plutôt  qu’à  le  dénoncer  à nos  Tribunaux  5 
5c  de  punir  les  malfaiteurs  aveci  toute  la  modéra- 
tion que  l’humanité  réclame  5c  que  l’intérêt  de  la 
fociété  peut  permettre  à la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fagefle  ait  opéré 
une  fi  utile  révolution  , dont  Nous  efpérons  qiia 
nos  Sujets  éprouveront  incelfamment  les  heureux 
effets , Nous  voulons  , en  annonçant  nos  inten- 
tions à nos  Peuples , abroger  dès-à-préfent  plu- 
fieurs  abus  auxquels  il  Nous  a paru  inftant  de  re- 
médier. 

Le  principal  abus  qui  rendroit , en  ce  genre  , 
tous  les  autres  irrémédiables  jufqu’à  la  parfaite 
réforme  de  nos  Loix  criminelles , a pour  prin- 
cipe la  difpofiîion  de  l’Article  vingt-un  du  titre 
vingt-cinq  de  l’Ordonnance  de  mil  fix  cent  foi- 
xante-dix.,  qui , en  ordonnant  que  les  jugemens 
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feront  executes  le  même  jour  qu’ils  auront  été 
prononcés  aux  condamnés  , laiffe  aux  Juges  ia 
faculté  de  les  mettre  à exécution  awlTitôt  qu’ils 
font  rendus.  Cette  promptitude  peut  être  utile 
dans  des  cas  particuliers  où  il  importe  de  ré- 
tablir le  bon  ordre  , par  la  terreur  d’un  exemple 
qui  ne  fbuffire  point  de  délai  j ôc  Nous  l’avons 
autorifée  dans  ces  circonftances.  Mais  dans  la 
punition  des  autres  délits  , une  pareille  forme 
rend  illufoire  refpoir  de  recourir  à notre  clé- 
mence ou  d’éclairer  notre  Juftice. 

Notre  humanité  n’eft  point  elFrayée  de  mettre 
un  intervalle  entre  la  fignificatioii  des  arrêts  de 
mort  5c  leur  exécution.  Nous  avons  reconnu 
que  les  condamnés  étoient  prefque  toujours  inf- 
îruits  d’avance  de  leurs  jugemens  dans  les  pri- 
ions 5 6c  que  cette  notification  étoit  d’autant  plus 
îîécelTaire  , qu’elle  ne  feroit  encore  qu’infuffifam” 
ment  fùppléée  , par  le  confeil  que  Nous  Nous 
propofons  de  leur  donner  , pour  les  diriger  dans 
leurs  défenfes. 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fupprimer 
dès«à-préfent,  c’eft  l’interrogatoire  fur  h feilette. 
Cette  formalité  flétriflante  n’entra  jamais  dans 
la  clafiê  des  peines  impofées  par  nos  Loix  j 
elle  blelTe  d’ailleurs  ouvertement  le  premier  de 
tous  les  principes  en  matière  criminelle , qui 
veut  qu’un  accufé , fût-il  condamné  à mort  en 
première  inftance  , foit  toujours  réputé  innocent 
aux  yeux  de  la  Loi , jufqu’à  ce  que  fa  fentencê 
foit  confirmée  en  dernier  rellort.  Il  n’eft  donc  pas 
jufte  que  le  fupplice  de  l’ignominie  précède  cet 
arrêt ‘définitif  J qui  peut  feul  conftater  irrévoca- 
blement fon  crime  ^ ôc  l’expofe  à perdre  la  tran« 


quilllté  d’efprlt  dont  il  a befoin  pour  fe  défendre 
devant  fes  Juges. 

Attentifs  à Nous  défendre  de  toute  précipita- 
tion dans  l’an^pur  même  du  bien , Nous  avions 
déjà  porté  nos  regards  fur  ce  genre  de  peines  que 
la  Loi  avoir  autorifé  dans  l’enceinte  des  Tribu- 
naux. Nous  avions  penfé  que  la  queftion  toujours 
injufte  pour  completter  la  preuve  des  délits,  pou- 
voir être  néceiTaire  pour  obtenir  la  révélation  des 
complices  ^ ôc  en  conféquence  , par  notre  Décla- 
ration du  14  Août  1780,  Nous  avions  profcrit 
la  queftion  préparatoire  , fans  abolir  encore  la 
queftion  préalable.  De  nouvelles  réflexions  Nous 
ont  convaincus  de  Fillufion  de  des  inconveniens 
de  ce  genre  d’épreuve , qui  ne  conduit  jamais 
furement  à la  connoiftance  de  la  vérité,  prolonge 
ordinairement  fans  fruit  le  fuppliçe  des  condam- 
nés , & peut  plus  fouvent  égarer  nos  Juges  que 
les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  prefque  tou- 
jours équivoque  par  les  aveux  abfurdes , les  con- 
traditions  les  rétratations  des  criminels.  Elle 
eft  embarraflante  pour  les  Juges  qui  ne  peuvent 
plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la  dou- 
leur. Enfin  elle  eft  dangereufe  pour  l’innocence  , 
en  ce  que  la  torture  pouffe  les  patiens  à des  décla- 
rations fauffes  5 qu’ils  n’ofeot  plus  rétrater  de 
peur  de  voir  renouveller  leurs  tourmens. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  à 
tenter  un  moyen  plus  doux  , fans  être  moins 
sûr  , pour  forcer  les  malfaiteurs  de  nommer 
leurs  complices,  Nous  avons  penfé  que  la  Loi 
ayant  confié  à la  religion  du  ferment  les  plus 
grands  intérêts  de  la  fociété  , puifqu’elle  en  fait 
dépendre  la  vie  des  homnies , elle  pouvoir  l’a-^ 
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dopter  aufli  pour  garant  de  la  fureté  publique 
dans  les  dernières  déclarations  des  coupables* 
Nous  Nous  fommes  donc  décidés  à effayer,  du 
moins  provifoirement , de  ce  moyen  , Nous  ré- 
fèrvant , quoiqu’à  regret , de  rétablir  la  queftioa 
préalable  , fi , d après  quelques  années  d expé- 
rience y les  rapports  de  nos  Juges  Nous  appre- 
noient  qu’elle  fût  d’une  indifpenfable  néceffité. 

La  fage  inftimtion  de  faire  imprimer  & affi- 
cher les  arrêts  en  matière  criminelle  , nous  a 
paru  d’autant  plus  précieufe  au  maintien  de  l’or- 
dre public  5 qu’elle  multiplie  en  quelque  forte 
l’exemple  des  fupplices  , qu’elle  contribue  à pré- 
venir les  crimes  par  la  crainte  des  châtimens  , 
qu’elle  reproduit  fans  cefle  fous  les  yeux  des  peu- 
ples l’aaion  des  Loix  qui  les  protègent,  & qu’elle 
fert  à exciter  la  vigilance  des  Juges  , par  la  feule 
publicité  de  leurs  jugemens. 

Mais  plufîeurs  de  nos  Cours  ont  reftreint  l’in- 
fluence d’un  ufage  fi  falutaire  , en  adoptant  dans 
leurs  arrêts  une  formule  vague , qui , fans  arti- 
culer expreffément  le  crime  , ne  motive  les  juge- 
mens portant  peine  de  mort , que  fur  les  feuls 
cas  réjultans  du  procès.  D’où  il  fuit  que  nos  PeU' 
pies  peuvent  quelquefois  ignorer  les  caufes  de  ces 
condamnations  fblemnelles  5 qui,  en  mettant  la 
peine  à la  fuite  du  délit , doivent  toujours  mon- 
trer le  délit  à côté  de  la  peine. 

Cette  formule  lî  évidemment  contraire  à l’ob- 
jet & à Fefprit  des  Loix  pénales , Nous  expofant 
d’ailleurs  Nous-mêmes  tous  les  jours  à demander 
des^  éclaircilTemens  fur  les  arrêts  qui  Nous  font 
déférés , Nous  avons  cru  devoir  enjoindre  à nos 
Cours  5 fbit  qu’elles  prononcent  en  première  ou 
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m -dernière  inftance , d’indiquer  à l’avenir;  en 
termes  exprès  & formels  , dans  leurs  jugemens , 
les  crimes  pour  lefquels  elles  infligeront  des  pei- 
nes afflidives  ou  infamantes.  - 

Enfin  Nous^vons  confidéré  que  les  précautions 
qu'exige  la  fureté  publique  , obligeoient  quelque- 
fois nos  Tribunaux  de  fuivre , dans  la  recherche 
des  crimes , des  indices  trompeurs  , ôc  les  expo- 
foient  à confondre  d’abord  les  innocens  avec  les 
coupables.  Cependant , après  que  fur  de  fauffes 
apparences , nos  Sujets  ainfî  traduits  en  Juftice  , 
ont  fubi  toutes  les  rigueurs  d’une  pourfuite  crimi- 
nelle , s’il  n’y  a point  de  partie  civile  au  procès  , 
fur  laquelle  tombent  les  dépens  ^ nos  Cours  les 
déchargent , il  eft  vrai , de  toute  accufation  6c 
les  renvoient  abfous , mais  elles  ne  font  point 
imprimer  , ôc  afficher  , au  nom  de  la  Loi , ces 
arrêts  d’àbfolution  qui  doivent  les  réintégrer  dans 
Fopinion  publique.  Nous  défîrons  Sc  Nous  efpe- 
fons  de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  fuite  les 
dédommagemens  auxquels  ils  ont  alors  droit  de 
prétendre  j 6c  Nous  Nous  réduifbns  avec  peine 
aujourd’hui  à n’accorder  pour  indemnité  à leur 
innocence  ^ que  la  certitude  d’être  folemnelle- 
ment  reconnue^ôC  manifefïée  ^ mais  du  moins^ , 
en  attendant  que  Nous  puiffions  compenfer  plei- 
nement les  dommages  qu’elle  aura  foufferts  y 
Nous  voulons  lui  affurer  dès  ce  moment , dans 
toute  fon  intégrité , cette  réparation  qui  laifTe 
encore  à notre  Juftice  de  fi  légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous  notre 
protection  fpéciale  , comme  la  plus  précieufe  de 
leurs  propriétés  , c’eft  à Nous  à fournir  aux  frais 
de  Fimpreffion  5c  de  l’affiche  de  ces  jugemens 


d’abfblutîon  ^ & Nous  ne  balançons  pas  d'eü 
împofer  la  charge  à notre  Domaine , comme  une 
portion  effentielle  de  la  Juhice  que  nous  devons 
à nos  Peuples* 

* A CES  CAUSES  5 6c  autres  à ce  Nous  mou- 
vant, de  l’avis  de  notre  Confeil  , 6c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité 
royale  , Nous  avons  par  ces  Préfentes,  dit  , dé-* 
daté  & ordonné  , difons , déclarons  Sc  ordon-* 
nous , voulons , 5c  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Aboîilfons  l’ufage  de  la  fellette  , feront  les  ac- 
cufés , ainfi  qüe  les  impétraris  nos  lettres  dabo- 
îition  , rémiffion  ôc  autres  en  matière  criminelle , 
interrogés  brs  du  jugement,  derrière  le  barreau, 
encore  qu  il  y ait  contr’eux  des  condamnations 
ou  conclufiôns  à des  peines  afflidives  ou  infa- 
mantes ^ ordonnons  à cet  effet  qull  fera  placé 
dans  nos  Cours  5c  Junididions  , derrière  le 
barreau  , un  fiege  ou  banc  de  bols  , allez  élevé 
pour  que  les  accufes  puilfent  être  vus  de  tous 
leurs  luges  ^ lailTons  au  choix  defdits  accufes  de 
relier  debout  ou  affis , ce  dont  les  Préfidens  de 
nos  Coup  ôc  les  Juges  qui  préfideront  au  ju- 
gement dans  les  Juriidiélions , feront  tenus  de 
les  avertir. 

A R T.  I L 

Défendons  de  dépouiller  les  accufes  des  vête- 
mep^  diftinâifs  de  leur  état , même  des  marques 
extérieures  de  leurs  dignités , s’ils  en  font  revêtus, 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 
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Art.  III.  , 

Ne  pourront  nos  Juges , même  nos  Cours  ^ 
prononcer  en  matière  criminelle  ^ pour  les  cas  ré- 
fultans  du  procès  ; voulons  que  tout  arrêt  ou  ju* 
gement  énonce  5c  qualifie  exprefiement  les  cri- 
mes 6c  délits  dont  i’accufé  aura  été  convaincu  , 
êc  pour  lefquels  il  fera  condamné  ^ exceptons  les 
arrêts  purement  confirmatifs  de  fèntences  des 
premiers  Juges , dans  lefquelles  lefdits  crimes  ôc 
délits  feroient  exprelTément  énoncés  ^ à la  charge 
par  nos  Cours  de  faire  tranfcrire  , dans  le  vu  de 
leurs  arrêts , lefdites  fentences  des  premiers  Ju- 
ges 5 le  tout  à peine  de  nullité. 

Art.  IV. 

La  difpofition  de  nos  Ordonnanees , par  la- 
quelle il  fufHt  pour  que  les  arrêts  en  matière  cri- 
minelle paflent  à Tavis  le  plus  févère , que  cet 
avis  prévaille  de  deux  voix  ^ n’aura  lieu  qu’à  l’é- 
gard de  toutes  autres  peines  que  celles  de  mort  ; 
voulons  qu’aucune  condamnation  à la  peine  de 
mort  ne  puifîe  être  prononcée  en  dernier  reflbrt, 
Il  l’avis  ne  prévaut  de  trois  voix. 

Art.  V. 

Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu- 
relle ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après 
qu’il  aura  été  prononcé  au  condamné  : ordon- 
nons à nos  Procureurs-Généraux  5 ainfl  qu’à  nos 
Procureurs  ès  Grands-Bailliages , d’inftruire  notre 
Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux , par  le  premier 
courrier  qui  fuivra  la  date  defdits  jugemens  , de 
la  nature  des  délits  fur  lefquels  ils  feront  interve- 


tos , de  la  date  du  jour  où  ils  auront  été  rendue 
& de  celles  du  procès  - verbal  de  Vur  prononcia^ 
lion  au  condamné  j leur  ^défendons  de  faire'  en 
aucun  cas  procéder  à l’exécution  avant  l’expira- 
tion dudit  delai , fi  ce  n’eft  qu’il  en  Ibit  par  Nous 
autrement  ordonné. 

Art.  VI. 

Exceptons  de  la  difpofition  de  l’Article  pré- 
cédent , les  jugemens  rendus  pour  des  cas  de  fé- 
dition  ou  émotion  populaire  ; feront  lefdits  juge- 
mens  exécutés  le  jour  qu’ils  auront  été  prononcés 

aux  Gondami;iés^ 

A R T.  V n. 

^ Nos  Cours  & Juges  ordonneront  que  tout  ar-^ 
rêt  on  jugement  d’abfolution , rendu  en  dernier 
relfort  ou  dont  il  n’y  aura  appel , fera  imprimé 
& affiché  aux  frais  de  la  partie  civile , s’il  y en  a , 
finon^  aux  frais  de  notre  Domaine  ; les  autori- 
Ions  a décerner  , pour  lefdits  frais  , exécutoirê 
fur  notre  Domaine  , en  la  forme  ordinaire  , juf- 
qu  à concurrence  de  deux  cent  exemplaires  en 
notre  Cour  de  Parlement  8c  Cour  des  Aides  de 
Paris  j cent  cinquante  exemplaires  en  nos  autres 
Cours  fupérieures  , 8c  cent  exemplaires  en  nos 
Grands-Bailliages  ; fauf  aux  accufés , renvoyés 
abfous , d’en  faire  imprimer  8c  afficher  un  plus 
grand  nombre  à leurs  frais. 

Art.  VII  t 

Notre  Déclaration  du  24  Août  1780,  ferâ 
exécutée , 8c  y ajoutant , abrogeons  la  queftion 
préalable. 


Art,- 
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Art.  I X. 

Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  rexécui- 
îion  , il  foit  procédé  par  le  Juge-Commiffaire, 
en  la  forme  prefcrite  par  nos  Ordonnances,  à 
l’interrogatoire  des  condamnés  à mort  j ôc  fe- 
ront lefdits  condamnés  interrogés  , encore  quils 
aient  conftamment  dénié  dans  le  cours  de  l’inf- 
truâion  , ôc  qu’il  paroilTe  par  la  nature  du 
crime  ôc  par  la  qualité  des  preuves , qu’il  n’y 
a lieu  à révélation  d’aucuns  complices, 

A R T.  X. 

Voulons  aufli  qu’encore  que  lefdits  condam- 
nés aient  perfifté  a dénier  dans  leurdit  interroga- 
toire , ils  foient  récollés  fur  icelui , & qu’il  ne 
foit  procédé  au  récollement  qu’au  moment  de 
l’exécution  , à l’effet  de  quoi  fera  tout  condamné 
préalablement  conduit  à la  falle  deftinée  au 
Juge  ou  Commiffaire, 

A R T.  X 1.  I 

Dans  le  cas  où  le  condamné  auroit  chargé 
des  complices , il  fera  procédé  à la  confronta- 
tion  en  la  forme  ordinaire , de  la  feule  ordon- 
nance du  Commiffaire. 

Art.  X I L 

Laiffons  néanmoins  à la  prudence  dudit 
Commiffaire  d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur  le 
champ  au  récollement , dans  le  cas  où  il  y au- 
roit néceffité  urgente , conftatée  par  le  rapport 
de  médecins  ou  gens  à ce  connoiffans  , lequel 
rapport  fera  joint  au  procès  j 5c  fera  tout  ce 
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qui  eft  prefcrit  par  le  préfent  article  6c  par 
deux  articles  précédens,  obfervé  , à peine  de 
nullité  de  l’interrogatoire  èc  récollement,  qui 
ne  pourront  faire  charge  ôC  ne  ferviront  que  de 
dmple  mémoire. 

SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nOS  amés 
6c  féaux  Conleillers  les  Gens  tenant  notre 
Gour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  préfen- 
tes ils  aient  à faire  lire  , publier  6c  regiftrer , 6c 
le  contenu  en  icelles  , garder  6c  obferver  félon 
leur  forme  ÔC  teneur.  Car  tel  est  notre 
PLAISIR  5 ÔC  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôC 
fiable  à toujours , Nous  y avons  fait  mettre  no- 
tre  Scel.  Donné  à Verfailles , le  premier  jour 
du  mois  de  Mai  j l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre  vingt-huit , ôc  de  notre  régné  le  quator- 
zième. Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le 
Moi  J Le  Bo».  de  Breteuil.  Vifa  de  Lamoi- 
gnon. 

Le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Juftîce  a ordonné  & ordonne 
que  la  pré  fente  Déclaration  fera  enregijirée  au  Greffe  de  fon 
Parlement , (S*  que  fur  le  repli  d'icelle  il  foit  mis  que  leBure 
m a été  faite  & ledit  enregiflrement  ordonné^  ce  requérant 
fon  P rocureur- Général^  pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur.  Fait  en  Parlement^  le  Roi  tenant  fon 
Lit  de  Juflice,  au  Château  de  ^Verfailles  , le  huit  Mai  mi- 
fept  cent  quatre-yingt-huiu  Signé , L E B R E T. 
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D I s C O U R s 

DE  M.  LE  "GARDE  DES  SCEAUX; 

Pour  annoncer  l'É dît  dv  Roi  , portant 
Réduaion  d’Offices  dans  fa.  Cour  de  Parle-, 
ment  de  Faris„ 


]VÎ  ESSIEURS, 

Les  principes  qui  forment  la  bafe  de  l’Or^ 
donnance  du  Roi  fur  rAdminiftration  de  la  Juf- 
tice , appellent  les  conféquences  que  vous  allèz 
voir  développées  dans  un  nouvel  Édit  de  Sa 
Majefté,  concernant  là  Suppreflion  de  plufieurs 
Offices  dans  cette  Cour. 

Il  y aura  beaucoup  moins  d^afFaires  à juger  , 
il  n’eft  donc  plus  néceffairé  d’y  entretenir  le 
même  nombre  de  Juges. 

Mais  avant  de  prononcer  cette  Suppreflion  j 
le  Roi  a commencé  par  s’aflurer  qu’elle  n’auroit 
rien  de  contraire  à la  fage  6c  célèbre  Ordon- 
nance de  Louis  XI , du  2,1  Oâ:obre  1467  , fur 
rinamovibilité  des  Offices. 

La  difcuffion  de  cette  Loi  mémorable  s’eft 
faite  dans  le  Confeil  du  Roi  , 6c  elle  a plei- 
nement ralfuré  la  juftice  de  Sa  Majefté. 

Voici,  Meffieurs,  les  termes  précis  de  cette 
Ordonnance,  qui  intérelTe  encore  plus  les  Jufti; 
dables  que  les  Juges» 
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Comme  depuis  notre  avènement  à la  Cou->- 
tonne  , plufuurs  mutations  ont  été  faites  en  nos 
Offices...,,»  Nous  flatuons  que  déformais 
Nous  nen  donnerons  aucun , s'il  n'efi  vacant 
par  mort , ou  par  réfignation  ^ ou  par  forfait 
\ture  préalablement  jugée. 

C’eft  donc  , Meflleurs  5 à Finconvénient  de 
la  mutation  , que  la  Loi  de  Louis  XI  a voulu 
remédier. 

Quand  il  n’y  a point  de  mutation  dans  les 
Offices  , la  di4>olition  de  l’Ordonnance  n’a  donc 
plus  d’application. 

Ainfi  nos  Rois  ont  renoncé  à Fufage  ancien 
abuiîf  5 de  dépouiller  un  Juge  de.  fon  Office  ^ 
pour  en  revêtir  un  autre. 

Mais  par  la  même  raifon  qu’ils  ont  toujours 
pu  multiplier  ces  Offices  dans  les  Tribunaux, 
ils  n’ont  jamais  perdu  le  droit  inhérent  à la 
-Couronne  , d’en  réduire  le  nombre,  dès 
que  le  bien  de  l’État  exigeroit  cette  ré- 
4üâ:ion. 

Il  eil  en  effet  de  toute  évidence , que  c’eû 
rinamovibilite  des  Officiers , & non  pas  la  per« 
pétuité  des  Offices  de  Judicature  , qu’a  établi 
l’Ordonnance  de  Louis  XL 

Depuis  cette  époque  , Meffieurs , nos  Rois 
ont  créé  de  nouveaux  Parlemens  ^ ils  ont  aboli 
des  Cours  entières  qui  n’exiftent  plus  ^ ôc  ces 
créations  5c  ces  fuppreffions  n’ont  été  que  l’e- 
xercice naturel  de  FAutorité  fouveraine. 

Sa  Majefté  reconnoît  hautement  que  la  defti- 
îiîtion  perfonnelle  d’un  juge  , pour  en  fubftituer 
un  autre  , ou  , ce  qui  feroit  la  même  chofe  , la 
fuppreffion  d’un  Tribunal  pour  le  remplacer 
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par  un  autre , exige  une  forfaiture  ^rêalahh* 
ment  jugée. 

Voilà , Meiïîeurs , la  fauve-garde  de  la  Ma- 
giftrature  , ou^lurôt  des  Peuples , auxquels 
vous  adminiftrez  la  juflice  au  nom  du  Roi. 

Mais  Sa  Majelté  a appris  des  Ordonnances 
de  fon  Royaume , ainfi  que  des  exemples  de  fes 
PrédécelTeurs^  , qu’une  fupprelTion  colleûive 
d’Offices  , qui  n’eft  qu’une  réforme  nécelîàire 
dans  un  Corps  de  Judicature  , ne  doit  pas  être 
confondue  avec  ces  deftitutions  individuelles  qui 
exigent  un  jugement  préalable,  & qu’elle  ap- 
partient effentiellement  à i’Adminiilration  géné- 
rale de  l’État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  ufage  de  fa  piiif* 
lance  , en  réduifant  le  nombre  des  Juges  au  be- 
foin  des  Jufticiâbles , le  Roi  n’a  négligé  dan» 
cette  fuppreflion , aucune  des  précautions  que 
pouvoir  lui  fuggérer  la  plus  exaâ:e  ÔC  la  plus 
impartiale  juftice. 

Sa  Majefté  conferve  d’abord  à ceux  d’entre 
vous  fur  qui  tombe  la  fuppreffion  qu’elle  va 
ordonner  , tous  les  honneuts  attachés  à vos 
Offices , hors  du  Tribunal  dont  vous  ceiTerez 
d’être  Membres. 

En  fupprimant  les  charges  des  Magiftrats  qui 
ont  été  le  plus '"récemment  poümis  d’Offices 
en  cette  Cour  , le  Roi  leur  en  rembeurfe  dès» 
à-préfent  la  finance  en  deniers  comptans. 

Les  ordres  font  donnés  , les  fonds  font 
prêts  , & ces  rembourfemens  n’elTuieront  au- 
cun délai. 

Cette  fuppreffion  s’opérera  d’ailleurs  fans  dif- 

Fs 


f ) 

îinaîon  , fans  exception , 5c  fuîvant  f igoureu^ 
fement  l’ordre  du  Tableau. 

Les  Offices  actuellement  vaeans  feront  comp- 
tés au  nombre  de  ceux  que  le  Roi  fupprime  ^ §C 
l’excédant  de  la  fuppreffion  portera  fur  les  der- 
niers Titulaires  reçus  dans  cette  Cour. 

Enfin  5 Meffieurs , Sa  Majefté  m’ordonne  dq 
déclarer  en  fon  nom , que  lorfqu’il  y aura  dé- 
formais des  Charges  vacantes  dans  fon  Parler 
ment  J Elle  les  accordera  de  préférence  à 
ceux  des  Magiftrats  dont  Elle  fupprime  les 
Offices. 

C’eft  une  confoîation  que  le  Roi  fe  plaît  à 
donner  à fon  Parlement  \ que  refpérance  de  voir 
fucceffivement  revenir  dans  fon  fein  ceux  de  fes 
Membres  qui  méritent  fes  regrets , que  les 
drconftances  obligent  Sa  Majefté  d’en  féparer. 


z'  - 


( 87  ) 


ÉDIT  DU  ROI, 


Pcrtant  RédaSion  d'Offices  dans  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  6c  à 
venir  ^ ?alut.  Quoique  , dans  des  tems  diffici- 
les 5 les  Rois  nos  Prédéceffieurs  fe  foient  déter- 
minés fouvent  à augmenter  le  nombre  des  Offi- 
ces  de  Judicature  , le  vœu  confiant  des  Ordon- 
nances a toujours  été  de  réduire  au  befoin  jéel 
dufervice  public  cette  multitude  de  Juges  , qui  , 
par  la  finance  de  leurs  Charges  , par  la  progref- 
lion  des  degrés  de  Jurifdiâions  , par  leurs 
exemptions  6c  leurs  privilèges  , devenoient  né- 
cefiairement  onéreux  à nos  Peuples.  De  fiages 
réduélions  des  Tribunaux  ont  ete  tentees^  a di- 
verfes  reprifes  , 6c  des  exemples  ^ afiez  fréquens 
ont  montré  que  l’Autorité  fouveraine  tendoît  tou» 
purs  au  même  but  , pour  le  foulagement  de 
l’État  : attachés  aux  mêmes  principes,  6c  péné- 
trés des  mêmes  vues  d’utilité  publique  , Nbus 
avons  confidéré  que  raccroiflement  de  Jurifdic» 
tion  que  Nous  venons  d accorder  a nos  Prefi” 
diaux  , 6c  les  pouvoirs  encore  plus  étendus  dont 
feront  inveftis  les  Grands-Bailliages  que  nous 
érigeons  dans  tout  le  reflbrt  de  notre  Parlement , 
devant  terminer  dans  nos  Tribunaux  du  lecond 
ordre  la  majeure  partie  des  procès  , Nous  n avons 
plus  befoin  d’entretenir  dans  notre  Parlement  le 
même  nombre  de  Juges» 
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^ En  même-tems  que  nous  reftreîgnons  la  Jurlt 
diâion  de  notre  Parlement  aux  grandes  caufe^ , 
pour  le  jugement  defquelles  il  a été  principale- 
ment établi  ^ Noüs  limitons  les  attributions 
fouvent  arbitraires  que  lui  donnoit  en  première 
înftance  le  droit  de  Committimus  , comme  une 
exception  d’autant  plus  contraire  au  cours  ordi- 
naire de  la  Juftice  J qu’elle  ôteroit  à nos  Tribu- 
naux inferieurs  la  connoilîance  de  plufîeurs  con- 
teftations  qui  y feront  jugées  en  dernier  reffort. 
Pour  attacher  plus  particuliérement  encore  les 
Membres  de  notre  Parlement  aux  fondions 
importantes  auxquelles  Nous  venons  de  le  rame- 
ner par  notre  Ordonnance  du  préfènt  mois  fur 
rAdminiftration  de  la  Juftice , Nous  avons  llatué 
.que  Nous  n’accorderions  à l’avenir  des  Lettres 
d’Honoralre  ^ qu’après  de  longs  fervices  dignes  de 
cette  récompenfe  , & avec  des  limitations  pro- 
portionnées au  travail  qui  les  auroit  méritées» 

Plus  Nous  diminuons  le  nombre  des  Offices 
dans  notre  Parlement  5 plus  Nous  pouvons  met- 
tre d’attention  dans  nos  choix , & Nous  vouions 
les  faire  précéder  en  effet  par  des  épreuves  qui 
infpireront  une  plus  grande  confiance  à nos 
Peuples.  Il  réfultera  encore  de  cette  réduélion  ^ 
que  notre  Parlement  étant  moins  nombreux  , bc 
plufieurs  des  Sujets  qui  fe  deftinoient  à y entrer  5 
refluaht  déformais  dans  les  Provinces  , nos 
Grands-Bailliages  feront  mieux  compofés  ^ que 
Nous  n’aurons  plus  befoin  d’accorder  aucune 
difpenfe  pour  déroger  à la  règle  commune , ni 
pour  les  études  j ni  pour  l’âge  ; que  Nous  rédui- 
rons dans  une  jufte  proportion  le  nombre  des 
Officiers  fubakernes  de  la  Juftice  j que  les  Pré- 
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lîderts  de  notre  Parlement  , pouvant  à ravenîf 
fuffire  au  fèrvice  journalier  des  Chambres  ^ ils 
rentreront  naturellement  dans  le  droit  primitif  qui 
leur  appartient  ^d’en  préfider  tous  les  Bureaux  > 
enfin  que  la  Chambre  des  Vacations  n’étant  éta- 
blie que  pour  juger  provifoirement  les  contefta- 
tions  civiles  6c  pour  expédier  plus  promptement 
les  procès  criminels  ^ Nous  pouvons  la  fupprimer 
fans  aucun  inconvénient  , attendu  qu’il  y aura 
continuellement  dans  le  reflbrt  de  uotre  Parle- 
ment des  Tribunaux  inférieurs  en  aéiivité  pour 
remplir  les  mêmes  fonéiions. 

Mais  malgré  la  fupprefTion  d’Offices  que  Nous 
avons  ordonnée  dans  notre  Parlement  de  Paris  , 
cette  Compagnie  fera  encore  compofée  d’un  affez 
grand  nombre  de  Magiftrats  5 pour  que  la  re- 
duéiion  aauelle  ne  porte  aucune  atteinte  à la 
dignité  que  - Nous  voulons  toujours  mainte- 
nir dans  la  première  Cour  de  Juftice  de  notre 
Royaume. 

A CES  CAUSES  5 Sc  autres  à ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil  de  notre  certaine 
fcience  , pleine  piiiffance  & Autorité  royale  9 
Nous  avons  par  notre  préfent  Édit  perpétuel  5c  ir- 
révocable , dit,  fiatué  éc  ordonné  , difons , ftatuons 
8c  ordonnons  , voulons  Nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  fera  compofée  à l’a- 
venir de  la  Grand’Chambre  , de  la  TourneUe 

êc  d’une  Chambre  des  Enquêtes  : avons  éteint 
fupprimé , éteignons  êc  fupprimons  les  deu- 
xieme 5c  troifieme  Chambres  des  Enquêtes  & 
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k Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ^ enfembîe 
les  Offices  de  Greffiers , Huiffiers  ôc  Buvetiers 
fervans  près  lefdites  Chambres» 

Art.  il  ' 

Avons  pareliîement  éteint  5c  fupprimé  5 étei- 
gnons ôc  fupprimons  les  Commiffions  pour  pré- 
fider  , établies  par  la  Déclaration  du  30  Août 
1757  5 même  les  Offices  de  Préfidens  des  En- 
quêtes, qui  peuvent  fubfifter  ; ordonnons  que 
la  Chambre  des  Enquêtes  fera  préfidée  par 
deux  Préfidens  de  notre  Parlement  , autorifons 
à cet  effet  les  neuf  Préfidens  de  notre  Parle- 
ment 5 à faire  tous  les  ans  , de  concert  avec 
le  Premier  Préfident , la  dilfribution  de  leurs 
fervices  dans  lefdites  Grand’Chambre  , Tournel- 
le 5c  Chambre  des  Enquêtes  ^ ffentendons  au- 
cunement préjudicier  au  droit  appartenant  à 
notre  Premier  Préfident  , de  préfider  , quand 
bon  lui  fembîe  , celle  des  Chambres  de  notre 
Parlement  qull  eftime  convenable. 

^ A R T.  II  L 

La  Grand’Chambre  fera  ôc  demeurera  com- 
pofée  , ainfî  qu’elle  Teft  à préfent , du  Premier 
Préfident  , des  neuf  Préfidens  du  Parlement  ^ 
de  vingt-cinq  Confeillers  Laïcs  , outre  les  fix 
Confeillers  d’Honneur  , ôc  de  douze  Confeillers 
Clercs  ^ ôc  la  Chambre  des  Enquêtes  fera  com- 
pofée  à l’avenir  dé  vingt-fix  Confeillers  Laïcs 
ôc  de  quatre  'Confeillers  Clercs. 

Art.  IV. 

La  Chambre  de  la  Tournelle  fera  compo^ 


fée  de  dix-huit  Confeillers  , dont  douze  fourni* 
tous  les  fix  mois  par  la  Grand’Chambre  , 8C 
xCx  fournis  tous  les  trois  mois  par  la  Chambre 
<3es  Enquêtes  : pourront  au  furplus  les  Préfi- 
dens  & Confeillers  de  fervice  à la  Chambre  de 
la  Tournelle  , entrer  , fiéger  Sc  rapporter  a la 
Grand’Chambre  & à la  Chambre  des  Enquê- 
tes , lorfqu’ils  ne  feront  pas  occupés  audit  fervice 
de  la  Tournelle. 

Art.  V. 

Voulons  que  les  Préfidens  des  Enquêtes  , dont 
la  fuppreflion  feroit  effeâuée  par  le  préfent  Edit , 
aient  une  féance  honoraire  a la  Grand  Chambre, 
8c  que  les  Confeillers  dont  les  CommilTions  pour 
prélider  font  pareillement  fupprimées , y aient , 
en  vertu  de  leur  Office  de  Confêiîler  qui  leur  eft 
confervé  , féance  & voix  délibérative  , même  le 
droit  de  rapporter  toutes  inftances  & procès  : 
en  confequence  le  nombre  des  Confeillers  Caïcs 
de  fervice  en  ladite  Grand’Chambre  j fera , quant 
à-préfent , augmenté  de  celui  defdits  Confeillers 
ci-devant  commis  pour  preiîder  : fubhftera  feu- 
lement ladite  augmentation  jufqu  à ce  que  par  la 
vacance  des  Offices  5 foit  defdits  Confeillers  , ou 
des  autres  Confeillers  Laïcs  de  la  Grand  Cham- 
bre ,1e  nombre  en  foit  réduit  à celui  de  vingt-cinq  ^ 
ci-deffus  fixé  ^ & ne  pourront  les  Confeillers  de 
fervice  à la  Chambre  des  Enquêtes  ,,  monter 
à la  Grand’Chambre  que  ladite  réduaion  ne  foit 
effieauée. 

A R T.  VI. 

Avons  éteint  fupprime  , éteignons  5c  fup^ 
primons  les  Offices  de  Confeillers  en  notre  Cour 
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de  Parlement , excédant  le  nombre  de  foîxante- 
fepc  ci-deflus  fixé  pour  le  fervice  , tant  de  la 
Grand’Chambre  que  de  la  Chambre  des  Enquê- 
tes. Ladite  fuppreffion  tombera  d*abord  fur  les 
Offices  vacans  , s’il  y en  a , enfuite  fur  les  Offi- 
ces dont  font  pourvus  les  Confeillers  derniers 
reçus. 

Art.  vil 

Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  précédent 
Article  , ôc  par  les  Articles  I & II  ci-deffus  V 
feront  "effeéluées  en  vertu  du  préfent  Édit,  Ôc 
auront  lieu  à compter  du  jour  de  la  publication 
6c  enregiftrement.  ^ 

Art.  VIII. 

Attendu  les  attributions  en  dernier  reflbrt^ 
données  par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois., 
iur  rAdminiftration  de  la  Juftice  , aux  Gradds- 
Bailliages  établis  dans  le  reffort  de  notredite 
Cour , fupprimons  la  Chambre  des  Vacations. 

Art.  IX. 

Continuera  néanmoins  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle a faire  , les  jours  accoutumés  , hors  celui 
des  Vacations  , la  vifite  des  prifons  dans  notre 
bonne  Ville  de  Paris  , à y remplir  toutes  les 
fonélions  qu’elle  y a jufqu’à  préfent  exercées  , 
même  à tenir  lefdits  jours  la  féance  en  notre 
Châtelet , ôc  y juger  les  caufes  des  prifonniers 
pour  dettes  , encore  que  par  leurs  Ibmmes  elles 
fuffent  comprifes  dans  les  attributions  données 
audit  Châtelet , fans  que  les  caufes  que  ladite 
Chambre  de  la  Tournelle  n’aura  pas  jugées  ^ 
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puiffent  être  par  elle  retenues  ni  renvoyées 
ailleurs. 

Art.  X. 

Les  Confeillers  Honoraires  aux  Enquêtes  & 
Requêtes  auront  dans  la  Chambre  des  Enquê- 
tes confervée  , le  rang  ôc  féance  qu’ils  avoient 
dans  les  Chambres  fupprimées  , jufqu’à  ce 
qu  ils  foient  en  tour  de  monter  à la  Grand’- 
Chambre. 

Art.  XL 

Dans  le  cas  que  les  Chambres  des  Enquêtes 
êc  Chambre  des  Requêtes  fupprimées  aient  con- 
trarié quelques  dettes  par  conftitution  ou  autre 
emprunt , déclarons  Nous  en  charger  j à 1 effet 
de  quoi  fera  dreffé  par  notre  Preipier  Préiident , 
de  concert  avec  notre  Procureur-Général , un 
état  contenant  la  qualité  Sc  la  quotité  des  dettes 
de  chacune  defdites  Cliambres , pour , fur  ledit 
état,  être  fait  fonds  , ès  mains  du  Payeur 
des  gages  de  notre  Parlement , du^  montant 
annuel  des  arrérages  defdites  dettes  , jufqu’à  ce 
que  Nous  ayons  pourvu  au  rembourfement  ; 
fans  que  les  créanciers  puiffent  faire  aucune 
demande  ni  pourfuite  contre  les  Officiers  qui 
étoient  de  fervice  auxdites  Chambres. 

Art.  XIL 

Les  Titulaires  & Propriétaires  des  Offices  de 
Confeillers  , Greffiers  ÔC  autres  Officiers  quel- 
conques fupprimés  par  le  préfent  Edit , feront 
tenus  de  remettre  dans  trois  mois , leurs  titres 
de  propriété  , quittances  de  finance  5c  autres 
pièces , ès  mains  du  Contrôleur-Général  de  nos 
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Finances 9 pour,  par  eux,  recevoir  leur  rern« 
bourfement  9 des  deniers  qui  feront  par  Nous 
à ce  deftinés  9 fi  ce  n’eft  que  iefdits  Confeiiiers 
préfèrent  de  èonferver  leurs  Offices , pour  être 
remplacés  lors  des  vacances  qui  pourront  fur- 
venir,  les  autorifons  audit  cas  à garder  leurs 
•quittances  de  finance  , dont  l’intérêt  leur  fera 
payé  à cinq  pour  cent , jufqu’à  ce  que  leur  rem* 
placement  puifle  s’effeâuer. 

R T.  X I f 1/ 

Maintenons  néanmoins  tous  Iefdits- Officiers 
fupprimés,  notamment  les  Confeiiiers , dans  les 
privilèges  attribués  à leurs  Offices , defquels 
voulons  qu’ils  jouiffent  pendant  leur  vie,  fansqu^à 
raifon  de  ladite  difpofîtion  , Iefdits  Confeiiiers 
puiffent  prétendre  entrée , fêance  ni  voix  délibé- 
rative en  notredite  Cour  de  Parlement. 

Art.  XIV. 

Autorifons  notre  Premier  Préfident  à déter^' 
miner,  de  concert  avec  notre  Procureur-Général, 
le  nombre  auquel  devront  être  fixés  pour  le  bien 
du  fervice  , les  Offices  de  Greffiers , Procureurs 
êc  Huiffiers  en  notredite  Cour  de  Parlement  ; 
Nous  réfervant , d’après  les  mémoires  qui  Nous 
feront  remis , de  réduire  à un  certain  nombre 
iefdits  Offices  , 6c  de  fupprimer  ceux  qui  excéde- 
ront ledit  nombre. 

A R T.  X V. 

La  Grand’Chambre  continuera  d’être  îa 
Chambre  du  Plaidoyer  ^ autorifons  le  Premier 
Préfident  dL  les  Préfidens  de  notre  Parlement 


à régler  , de  concert  avec  nos  Avocats  8c  Procu- 
reurs-Généraux , le  nombre  8c  les  heures  des 
différentes  audiences. 

Art.  X V I. 

Continuera  la  Chambre  des  Enquêtes  à juger 
les  procès  qui  font  de  nature  à y être  portés  , 
pourra  même  connoître  de  toutes  les  affaires 
particulières,  attribuées  à aucunes  des  deux 
Chambres  des  Enquêtes  fupprimées. 

Art.  XVII. 

Attribuons  , en  tant  que  de  befoin  efl: , aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel,  la  connoiffance  de 
soutes  les  caufes  , qui  y feront  portées  en  vertu  de 
lettres  de  Committimus  du  grand  fceau , & à 
notre  Châtelet  de  Paris , la  connoiffance  de  celles 
qui  y feront  portées  en  vertu  de  lettres  de  Co/72 - 
mittimus  du  petit  fceau  3 le  tout  fauf  l’appel  en 
notre  Cour  de  P arlement , fi  ce  n’eft  pour  les 
caufes  qui  feront  jugées  en  dernier  relTort  par 
ledit  Châtelet , en  vertu  des  attributions  que  Nous 
lui  avons  données  par  notredite  Ordonnance  du 
préfent  mois  fur  l’Adminiffration  de  la  Juffice. 

Art.  XVIII. 

Le  droit  de  Committimus  n’aura  lieu  que 
pour  les  caufes  pures  perfonnelles  ^ ôc  ne  pour- 
ront ceux  qui  jouiffent  de  ce  droit  à raifon  dé 
charges , états  6c  offices  qu’ils  tiennent  près  de 
Nous,  près  de  la  Reine  , notre  très-chère  très- 
honorée  Compagne  , ou  des  Enfans  de  France  , 
Princes  & Princeffes  de  notre  Maifon , obtenir 
des  lettres  de  Committimus  , qu’ils  ne  rapportent 
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lîQ  certificat  en  due  forme,  donné  par  îe  Chef  ou' 
Commandant , lequel  fera  vifé  dans  lefdites  lettres 
êc  attaché  fous  le  contre-fcel,  à peine  de  nullité, 
portant  que  les  fonctions  de  leurs  offices  font 
continuelles  qu’ils  les  exercent  aôiiellement  : 
lie  jouiront  dudit  droit  de  Committimus  ceux 
dont  le  fervice  ne  feroit  que  par  quartier  ou  par 
femeftre  : Voulons  feulement  qu’il  ne  puifTe  être 
obtenu  contr’eux , pendant  le  tems  de  leur  fervi- 
ce , aucun  jugement  définitif,  Ôc  qu’il  y foit  furfîs 
fur  la  feule  repréfentation  du  certificat  de  leur 
fervice  a<^uel  Sc  la  réquifition  dé  leurs  Procureurs. 

A R T.  X I X. 

Les  difpofitions  portées  en  l’Article  précédent, 
auront  pareillement  lieu  à l’égard  de  tous  autres 
dont  les  fonctions  ne  feroient  continuelles  ni  ac- 
tuelles,notamment  à l’égard  des  fuppôts  §C  officiers 
des  Chapitres , faintes  Chapelles , Univerfités  6c 
autres  Corps  jouiffant  du  droit  de  Committimus 
au  grand  ou  au  petit  fceau  \ ÔC  feront  au  furplus 
exécutées  les  Ordonnances  , Déclarations  ÔC 
Lettres-Patentes  données  fur  le  Droit  de  Com- 
mittimus , en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  au 
préfent  Article  ôc  aux  deux  Articles  précédens. 

Art.  X X. 

'Nul  ne  poufra  être  reçu  en  l’Office  de  Con- 
feiller  en  notre  Parlement,  ni  obtenir  notre  agré- 
ment , qu’il  n’ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis , fi  ce  n’efi:  qu’il  foit  fils  ou  petit  fils  de  Pré- 
fident , Confeiller , notre  Avocat  ou  Procureur- 
Général  , lequel  pourra  être  reçu  à l’âge  complet 
de  vingt- trois  ans  ^ ne  pourra  néanmoins  aucun 

Confeiller 
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Confeiller  en  ladite  Cour , avoir  à rAlTembléé 
des  Chambres , voix  délibérative , ni  même  entrée 
^ féance  qu’il  n’ait  trente  ans  révolus^ 

A RT.  XXL 

Voulons  aufli  que  nul  ne  puifle  être  admis 
auxdits  Offices  de  Confeillers  ^ encore  qu’il  ait 
l’âge  ei-deffiiis  requis , qu’il  n’ait  férvi  l’elpace  de 
quatre  ans  ^ dans  un  des  Offices  de  Lieutenant^ 
Confeiller  j notre  Avocat  ou  Procureur  au 
Châtelet  de  Paris , ou  autre  Grand- Bailliage  de 
notre  Royaume  ^ ou  dans  l’Office  de  Subffitut  dë 
notre  Procureur-Général , oii  fuivi  pendant  le 
même  nombre  d’années  les  Audiences  ôc  exerce 
la  profeffijon  d’Avocat  dans  notre  Parlement  ^ ce 
qu’il  fera  tenu  de  jultifier  par  un  eertihcat  en 
bonne  forme , donné  par  celui  qui  préhdera  le 
Tribunal  où  il  aura  fervi , ou  par  notre  Procu- 
reur-Général 5 ou  parle  Bâtonnier  de  l’Ordre  des 
Avocats^  & fera  ledit  certificat  vifé  dans  les  pro- 
Vifions  S£  attaché  fous  le  contre ^fcèl  j à peine  dë 
nullités 

Art.  XXI  L 

Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant  le  téhis 
ti-deffius  'requis  dans'  quelque  Gfand-Bailliâge 
ou  dans  quelque  Office  de  SubTtitut  de  notre 
Procureur- Général  5 feront  pourvus  d’Offices  de 
Confeiller  eri  notre  Parlement  ^ il  leur  fera  tenu 
cornpte  fur  les  droits  à Mous  dûs  poiïrles  provi- 
fions  defdits  Offices , du  montant  des  droits  qu’ils 
Nous  auront  payés  pour  les  provifions  des  Offices 
des  Grands-Bailliages  5 ou  de  Subffitut  de  notre 
Procureur- Générai, 
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A R T.  X X I I I. 

Ne  feront  à l’avenir  accordées  des  Lettres  d’Ho 
noraire  aux  Prélîdens  6c  Confeillers  de  notre 
Parlement,  que  les  Préfidens  n’aient  exercé  leurs 
Offices  pendant  feize  ans , ôc  les  Confeillers  pen- 
dant vingt  ans  accomplis  j Nous  réfervant , fuivaot 
l’ancien  ufage , de  fixer  par  lefdites  Lettres  le 
genre  de  féances  dans  notre  Parlement , aux- 
quelles Nous  permettrons  aux  pourvus  defdites 
Lettres  d’Honoraire  d’affifier. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  5c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris  ,'^que  Notre  préfent  Édit  iis 
aient  à faire  lire  , publier  ôc  regiftrer , §C  le  con- 
tenu enicelui,  garder,  obferver  ÔC  exécuter  félon 
fa  forme  teneur  : Car  tel  est  notre 
PLAISIR  J ôc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c 
fiable  à toujours , Nous  y avons  fait  mettre  notre 
fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mai,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , 5c  de 
notre  règne  le  quatorzième.  Signé  LOUIS* 
Et  plus  bas  , par  le  Roi,  Le  B®"-  de  Breteuil* 
Vifa  DE  Lamoignon. 

Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juflice  a ordonné  & ordonne  que 
le  préfent  Édit  fera  enregijiré  au  Greffe  de  fon  Parlement^&  que 
jur  le  repli  d^icelui  il  foit  mis  que  leElure  en  a été  faite  & ledit 
enregiflrement  ordonné,  ce  requérant  fon  Procureur-Général^ 
pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  félon  fa  forme  6*  teneur. 
Fait  en  parlement , le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Juflice , au 
■Château  ds  Verfailles  , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatrs^^ 
yïngt-huiu  Signé , L E B R E T. 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  «ARDE  DES  SCEAUX^ 

Pour  annoncer  VE  dit  du  Roi  ^portant 
Rétablijfement  de  la  Cour  PUnilre^ 

Messieurs, 

Avant  même  que  cette  Cour  fût  compofée 
d’un  fl  grand  nombre  de  Magiftrats , François  I, 
Henri  II  , Henri  IV , 6c  Louis  XIII , avoient 
fenti  le  danger  d’admettre  la  jeune  Magiftrature 
aux  délibérations  de  leurs  Parlemens , fur  les  af-' 
faites  publiques. 

Ils  avoient  confidéré  , qu’étant  exclue  du  juge-^, 
ment  des  caufes  importantes , elle  devoir  bien 
moins  encore  participer  à la  difculTion  de  celles; 
qui  intéreffoient  l’Etat  où  elle  auroit  dominé  par 
le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvéniens , le  Roi  exé- 
cute aujourd’hui  le  projet  que  fes  Prédéceffeurs 
avoient  conçu. 

Sa  Majefté  n’admet  de  fon  Parlement  de  Pa- 
ris , que  la  feule  Grand’Chambre , a la  Cour 
qu’Elle  rétablit , pour  procéder  à la  vérification 
^ publication  de  fes  Loix  générales. 

Mais  jaloux  de  rendre  cette  Cour  aufîî  digne 
qu’il  eft  poflible  de  fa  confiance  5c  de  celle  de  la 
Nation  , le  Roi  réunit  cette  portion  éminente  de 
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la  Magiftratüre  aux  Princes  de  jfon  Sang , aux 
^airs  de  fofl  Royauiîîe  5 aiîx  Grands-Officiers  dé 
fa  Couronne,  %des  Pçélats-,  des  M^échaux  de 
France , ôe  autres  Perfonnages  qualifiés  , des 
Gouiveçneujs  de  Pi*<^vinee;^  des  Chettaïiers  de-iès 
Ordres^ , un  ‘Magiftrat  de  chacun  de  fes  Parle- 
Mçnf X Mernb^^e^  cHoiiis^  dans  fon  Confeil  ^ 

deux  Magi^ts  # te  Çhagibre  des  Gomp.tes  ÔC 
deux  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

C eft  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  au- 
jourd’hui ce  Tribunal  Suprême  qui  exiftoit  au- 
trefois 5 Sc  qui  5^  félon  lés  expréffions  mémora- 
bles de  Philippe  de  Valois  5c  de  Charles-le-Sage, 
ét0j^  lev£^p^j}oire  d£^  F^mxt  § dts.  Barons  la 
ÇQarrdnBa.rpnnagt.  des.  Pairs: ^ le  Parkmmk 
MniMerjil  ? la  Jufiice^,  capitale  dst  la  Fiance  , la 
fijile  image^de  ht  Majeflé:  SQity.erame  , la  fourct; 
imiqueuh /Joute  la  Jufim: Ail  Royaume^  & 
principal  Confeil  des  Rois. 

. , Çétte.  réfoMyon . ;Me0ièuf§  P3s  nou- 

^Uei  ctens  les  Gonfeils  dfè  Sâ  Majefiié  ^ vous  n!aye^ 
pas!  oublié  qu’elle  vousi  fiat  aj^moncée  dans  la  pre-: 
miere,  de.  fes.  Loix  ,:ajajjmQmaiît  où^vous.  fûte% 
rendus  à vos  fondions. 

ik  failpit  qùec  fexécmâon  d’un  £ grand 
etonge.meot  fût  feliické;  pan  le&  ckiconflances.  - 
Les  circonftances  l’exigent  en  effet.. 

Ce?  n’eff  X Meffieurs:.,.  que  jufqulà  la  con- 
vocation  des,  Emm  - Généraux promife  par  le 
Roii?.  Sa.Majeffé  fe  proppfe  de  rien  ajouteri  aux 
Impôts  qui  onc  déjà  reçu,  leur  fandion'  légale. 

Et:  fi  par  malheur  5 une  guerre  imprévue  ou 
d’autres,  néceffités.  urgentes  de  l’Etat  rendoienc 
Indifp.enikbles.  de  nouveliei  perceptions , ce  ne 
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feroît  que  prdvifoifement  & jufqu’à  rAfremblcîi 
de  la  Nation  , que  le  Roi  demanderoit  à la  Goiiî 
Plénière  d’en  vérifier  les  Pldits. 

Mais  il  y a d^utres  Ldix  que  dès  L&ik  iDutfa'^ 
les , des  Loix  d’une  importance  reconnue  ^ dom 
la  réfiftance  des  Parlemens  a diverfement  coni- 
trarié  l’exécution  , &.  qui  exigent  qu  uao  ifeulo 
même  fanéiion  les  mette  en  aftiviié  dans  toiit  le 
Royaume.  ^ 

De  l’unité  de  ce  Confeil  Suprême  doiVerit  hé- 
ceiTairement.réfultèr , Meffieurs  , dès  avantagés 
ineftimables  pour  une  grande  MonardMe.  ; ' 
Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régiffent  léfs 
dilFérentes  Provinces , ^ même  fôuVeht  les  dif- 
-férentes  Villes  de  chaque  Province  , ont  fàit  uti 
chaos,  de  la  Légifiâtion  Françoife.  - ' 

Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  Sa  Ma- 
jefté  , de  fimplifier  ces  coutumes  diverfes , dc 
d’en  réduire  le  nombre  avec  tous  les  ménage- 
mens  que  méritent  d'ancienies  Loix , lorsqu’elles 
font  liées  aux  mœurs  locaîé's. 

Mais  fl,  à cette  diverfirê  de  Loix  particulierèé, 
il  falloi't  ajouter  encore  ^ dans  l’exécution  dès 
Loix  générales  , de  nouvelles  différences , eau- 
fées  dans  chaque  rêfîbff  J tantôt  par  lé  refus  , 
tantôt  par  les  claufes  de  l’énregiftreniénï  il  n’y 
auroitplus  ni  unitédans  lâ  iegiflation  , nienfem- 
ble  dans  la  Monarchie.  • 

A ces  confîdérarionâ  qui  feules  aufoiént  rendu 
indifpenfâble  le  rétablifTément  de  la  Cour  Kê- 
nière  , fe  joignent  encore , Meflieurs , des  mo- 
tifs d’un  grand  poids.  - * ‘ 

Le  Roi , fans  doute  , efi:  loin  de  fuppofer  que 
fes  Parlemens  puiffent  jamais  oublier  tout 
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taillis  doivent  d’obéiffance  ÔC  de  fidélité  à TAu^ 
torité  fouveraine. 

Mais  enfin , Mefiîeurs , fous  l’empire  des  Loix;, 
toutes  les  claflës  de  citoyens  doivent  fe  reconnoî-» 
tre  juftkiables  d’un  Tribunal  , & les  Parlemens 
n’auroient  eu  jufqu’à  préfent  d’autre  Juge  que  le 
Roi  feul  9 dans  le  cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n’eft  qu’à  la  Cour  Plénière  que  Sa  Majefté 
peut  confier  cette  fonéJion  rigoureufe  , dont 
l’exercice  doit  éviter  à fa  bonté  Fufage  perfon- 
nel  de  fon  Autorité  contre  les  Magiftrats  qu’Elle 
s’eft  vue  plufîeurs  fois  dans  la  néceffité  d’em.« 
ployer. 

- Pour  rétablir  cette  Cour  , le  Roi  n’a  eu  be- 
foin  d’aucune  innovation  j il  lui  a fuffi  de  remon- 
ter au-delà  de  l’éreâion  de  fes  Parlemens. 

C’eft  dans  les  monumens  de  notre  Hiftoire  9 
que  Sa  Majefté  a trouvé  Je  modèle  de  cette  grande 
înftitution. 

En  effet , avant  la  création  des  Cours  dans  les 
Provinces.,  dont  la  première  époque  efi:  du  qua- 
torzième fiècle , il  n’exiftoit  encore  que  le  Parle- 
ment de  Paris  qui  enregiftroit  les  Loix  pour  tout 
le  Royaume. 

Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la  Cour 
Plénière  dans  les  occaiîons  importantes  ^ ÔC  cette 
Cour  Plénière  étoit  compofée , comme  le  Roi  la 
compofe  aujourd’hui. 

! Quant  aux  Parlemens  de  Province , dont  la 
Création  fucceffiveeftpofiérieure  à cette  ancienne 
forme  d’Adminifiration  , ils  doivent  être  d’autant 
moins  étonnés  de  perdre  Je  droit  d’enregifire- 
menr,  que  nos  Rois  leur  ont  interdit  la  connoif- 
fance  de  plufieurs  efpèces  de  caufes  attribuées 


( 103  ) 

fans  réclamation  au  feul  Parlement  de  Pans. 

Cependant , Meffieurs  , pour  ne  point  fe  pri- 
ver des  connoiirances  locales  qui  peuvent  avenir 
fa  bonté  ou  éclairer  fa  juftice  , le  Roi  admet  a a 
Cour  Plénière>  un  Magiftrat  de  chacun  de  les 

Parlemens.  , , ^ 

Ainfi  quand  les  Provinces  de  leurs  reflbrts  , au- 
ront des  intérêts  particuliers  à y difcuter,  elles  y 
trouveront  toujours  un  fidèle  interprété  de  leurs 
réclamations  & de  leurs  droits.  ^ 

Pour  vous , Meffieurs  , vous  ferez  tous  appelés 
fijcceffivement,  par  ordre  d’ancienneté  , a cette 

CourAugufte.  . . i u 

Vous  ne  fubirez  , pour  devenir  Membres  de  la 
Cour  Plénière , que  les  mêmes  délais  auxquels 
vous  êtes  fournis  pour  fiéger  à la  Granu  c.liam- 

i)rce  ' • 

Rendus  à vos  fonaions  naturelles , vous  joui- 
rez déformais  paifiblement  de  la  confideration 

que  méritent  vos  fervlces.  .j  • -r 

Vous  verrez  l’Etat  profpérer  fous  une  Adminil- 
tration  économique  , tranquille  5c  modérée  ^ vous 
bénirez  le  Roi  qui  fe  montrera  entièrement  oc- 
cupé à réparer , de  concert  avec  la  Nation  , les 
maux  paffés  5c  à préparer  les  biens  a venir  ^ qui , 
loin  d’avoir  voulu  concentrer  fon  Auprite  oans 
un  feul  Corps , pour  la  rendre  arbitraire  , ne  de- 
mandera  jamais , foit  à la  Nation  , foit  a ce  n- 
bunal  patriotique , qu’un  zèle  iincere,  des  con- 
feils  éclairés,  le  reffieâ:  de  la  Juihee  ,1  amour 
des  Peuples  , un  courageux  dévouement  au  bien 
public , 6C  qui  enfin  eft  auffi  décide  a n abulei 
jamais  de  fa  puiffance , qu’à  la  maintenir  & a la 
faire  refpefter. 

G 4 
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ÉD  I T D U ROI, 


Portant  rétahlijjement  de  la  Cour  Plénière^ 

Louis  , par  la  grâce  de  dieu  , Roi  de 
France  et  de  Navarre  .*  A tous  préfens  6c  à 
venifj  Salut.  Par  notre  nouvelle  Ordonnance  fur 
FAdminiflration  de  la  Juftice , Nous  avons  changé 
la  compofition  6c  augmenté  les  pouvoirs  de  nos 
Tribunaux  du  fécond  ordre  \ mais,  après  avoir 
ainiî  établi  dans  toutes  les  Provinces , des  Juges 
qui  puiffent  terminer  définitivement  le  plus  grand 
nombre  des  procès  fur  les  lieux  , ou  près  des 
lieux  qui  les  voient  naître  , la  Légiflation  géné- 
rale demande  encore  que  Nous  faffions  connoître 
nos  intentions  fur  le  dépôt  univerfel  de  nos  Loix 
6c  fur  leur  enregiftrement. 

Les  Loix  qui  inréreffent  uniquement  un  reffort 
ou  une  partie  de  notre  Royaume , doivent  in- 
conteftablement  être  publiées  6c  vérifiées  dans 
les  Cours  fupérieures  qui  font  chargées  d’y  rendre 
la  jufiice  à nos  Peuples  ^ mais  fi  les  Loix  qui  doi- 
vent être  communes  à toutes  nos  Provinces,  con- 
tmuoient  d’être  adreffées  à chacun  de  nos  Parle- 
mens , Nous  ne  faurions  Nous  promettre  , dans 
leur  enregifirement , la  promptitude  6ç  lunifor- 
mité  qu’exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour  plus 
fenfible  depuis  une  année.  Notre  Edit  concer- 
nant les  AlTemblées  Provinciales  defirées  par  les 
Notables  , éprouvé  encore  , dans  quelques-uns 

nos  Parlemens  , mieréfiftance  que  ruülité  de 
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ces  Affemblées  6c  le  vœu  de  la  Nation  ne  permet- 
pient  pas  de  préfumer. 

Plufieursdenos  Provinces  font  également  privées 
des  avantages  qui  doivent  réfulter  pour  elles,  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  ^ de  la  conver- 
fion  de  la  corvée  en  une  prédation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  fécond  Vingtième , enre- 
giftrée  en  notre  Parlement  de  Paris , déjà  adoptée 
par  les  Etats  Provinciaux  & par  plufieurs  Affem- 
blées Provinciales , eff  auffi  rejettée  par  plufieurs 
de  nos  Cours.  La  Loi  même  qui  fixe  l’état  civil 
de  nos  Sujets  non  Catholiques , eft  devenue  l’ob-^ 
jet  des  Remontrances  de  deux  de  nos  Cours  , ôC 
ces  Remontrances  n’ont  pu  être  arrêtées  par  no^ 
tre  volonté  bien  connue  de  n’y  point  déférer. 

Cette  réfiftançe  peut  fans  doute  être  vaincue 
par  notre  autorité , 6c  en  la  déployant  dans  toute 
fa  force , Nous  ramènerions  nos  Cours  à l’unifor-! 
mité  &:  à la  foumifiion  dont  elles  n’auroient  pas 
dû  s’écarter  ^ mais  ces  aéf  es  multipliés  6c  contir 
nuels  de  rigueur  , quelque  néceffaires  qu’ils  puif- 
iènt  être , répugnent  à notre  bonté  paternelle  • 
Pendant  que  Nous  fommes  obligés  d’y  avoir  re- 
cours 5 l’inquiétude  5c  l’alarme  fe  répandent , le 
crédit  s’altère  5 les  meilleures  opérations  reftent 
problématiques  ou  imparfaites,  ôC  il  Nous  devient 
impofilble  de  fuivre  dans  fon  univerfalité  le  plan 
ci’Adminiftration  que  Nous  avons  arrêté  dans  nos 
Confeils. 

Ces  confidérations  ont  long-tems  occupé  notre 
fageffe  ^ elles  doivent  convaincre  nos  Peuples  , 
comme  elles  Nous  ont  convaincus  nous-mêmes, 
qu’il  efi:  néceffaire  que  les  Loix  communeï*  à tout 
le  Royaume  foient  enregiftrées  dans  une  Cour 
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qüi  folt  auiïî  commune  à tout  le  Royaume.  Là- 
néceffité  de  cette  Cour  unique  eft  devenue  encore 
plus  urgente , par  la  déclaration  que  Nous  ont 
faite  prefque  tous  les  Parlemens , qu’ils  étoient 
incompétens  pour  procéder  à renregiftrement  de 
l’accroiOement  ou  de  Fécabliffement  d’aucun  Im» 
pot. 

Quoique  les  mefures  que  Nous  avons  prifes 
par  nos  bonifications  ôc  nos  économies , Nous 
donnent  toute  efpérance  de  rétablir  l’ordre  dans 
nos  Finances , fans  recourir  à de  nouvelles  impo- 
fitions  ^ il  n’eft  pas  poffible  que  , dans  des  circonf- 
rances  extraordinaires,  des  befoins  preffans  ne 
Nous  obligent  d’établir  des  Impôts  paffagers.  La 
Loi  de  l’enregiftrement  Nous  paroit  trop  confor- 
me à nos  intérêts  & à ceux  de  nos  Peuples, pour 
n’être  pas  invariablement  maintenue  ^ ÔC  il  eft  par 
conféquent  indifpenfable  qu’il  y ait  habituellement 
dans  nos  Etats  une  Cour  toujours  fubfiftante,  pour 
vérifier  immédiatement  nos  volontés  5c  les  tranf 
mettre  à nos  Peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs  qui  néceftitent  l’établif- 
fement  d’une  Cour  unique , Nous  aurions  eu  de  la 
peine  à Nous  y déterminer , fi  cette  ioftitution 
n’eût  pas  été  fondée  fur  l’ancienne  Conftitiitioii 
de  nos  Etats. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  fortes  d’Aflem- 
blées  font  partie  de  la  Conftitution  Françoife  : les 
AfTemblées  momentanées  des  Repréfentans  de  la 
Nation , pour  délibérer  fur  les  befoins  publics  èC 
nous  offrir  des  doléances  j & les  AfTemblées  per- 
manentes d’un  certain  nombre  de  perfonnes  pré- 
pofées  pour  vérifier  & publier  nos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  folemnellement  annoncé  que 
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Nous  convoquerions  la  Nation  avant  1792-  ? ^ 
Nous  n’héliterons  jamais  de  1 affembler,  toutes  les 
fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  l’exigera.  Les  autres 
Affemblées  ffont  jamais  ceffé^  d’avoir  lieu  dans 
notre  Royaume  ^ antérieures  a nos  Parlemens  y 
elles  fubfiftoient  encore  , au  moment  où  notre 
Parlement  de  Paris  eft  devenu  fédentaire.  Infenfi- 
blement  les  Rois  nos  Prédéceffeurs  ont  diminué 
le  relTort  de  cette  Cour  Plénière  ÔC  Suprême , en 
créant  de  nouveaux  Parlemens  par  des^  Aétes  de 
leur  autorité.  Mais  quand  ils  ont  établi  ces  Tri- 
bunauje , dont  iis  ont  fucceffivement  augmenté  les 
Membres  , ils  n’ont  jamais  entendu  changer  la 
Conftitution  primitive  de  la  Monarchie  , qui  eft 
reftée  toujours  la  même. 

Nos  Parlemens  ont  donc  été  plus  ou  moins 
multipliés  : chacune  de  ces  Cours  a été  compofée 
d’un  plus  grand  ou  d’un  moindre  nombre  dOffi» 
ciers  : les  formes  accidentelles  ont  varié,  mais  le 
principe  fondamental  n’a  fubi  aucun  changement. 
Une  Cour  unique  étoit  originairement  dépofitaire 
des  Loix  *,  6c  , la  rétablir  , ce  n’eft  pas  altérer  , 
c’eft  faire  revivre  la  Conftitution  de  la  Monarchie. 

Le  projet  de  ce  rétabliffement  n’eft  pas  nou- 
veau dans  nos  Confeils.  Lorfque  par  notre  Or 
donnance  du  mois  de  Novembre  1774  ? nous 
rappelâmes  à leurs  fonaions  les  anciens  Officiers 
de  nos  Parlemens  , l’expérience  du  pafle  Nous 
avertit  qu’il  pourroit  arriver  encore  , qu  en  s é- 
vcartant  de  l’objet  de  leur  inftitution  , iis  pnftent 
des  délibérations  contraires  au  bien  de  notre 
iervice  : en  conféquence  , pour  fou  mettre  le 
jugement  des  cas  de  forfaiture  à un  Xribiinal 
Juridique , nous  en  attribuâmes  d avance  la  con- 
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îloîflance  exdtifive  à notre  Cour  plénière  5 & 
nous  annonçâmes  dès-lors  formellement  , dans 
une  Loi  onregilitéc  , l’intention  de  la  rétablir. 

C’eft  donc  pour  ènregiftrer  les  Loix  com- 
«lunes  à tout  le  Royaume  , & en  cas  de  contra- 
vention des  Tribunaux  à nos  Ordonnances  ^ 
pour  leur  donner  à eux-mêmes  des  Juges  , que 
Nous  exécutons  aujourd’hui  le  projet  annoncé 
dès  notre  avènement  au  Trône  de  rétablir  notre 
Cour  plenière  , ôc  que  nous  réglons  les  objets 
êc  la  forme  de  fes  délibérafions  5 ainh  que  la 
tenue  Tordre  de  fes  féances. 

Nous  révoquons  en  conféquecne  le  droit  que 
nous  avions  accordé  à nos  Parlemêns  , de  vé- 
rifier toutes  nos  Lettres  en  forme.  d’Ordonnan- 
Ces  5 Édits  5 Déclarations  ou  Lettres -Patentes  , 
tant  en  matière  de  Légiflation  que  d’Adminif- 
tration  générale  , mais  une  marque  particu- 
lière de  dilfinélion  & de  confiance  que-  Nous 
Nous  plâifons  à donner  à notre  Parlement  dé 
Paris  5 c’eft  d’admettre  fùcceffivernent  à notre 
Cour  plénière  tous  les  Membres  qui  le  compo* 
fent  5 à mefure  que  , par  ordre  d’ancienneté  ils 
fiégeront  à la  Grand’Chambre  , laquelle  en  fon 
entier  ^era  partie  delà  Cour  plémète.  En  même- 
temps  Nous  y admettons  un  Député  de  chacun 
des  Parlemens  de  notre  Royaume , pour  y repré- 
fenter  les  intérêts  ainfî  qUé  les  privilèges  dés  Pro- 
vinces de  leur  refiort. 

Nous  n’avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précair- 
îion  pour  Nous  alfurer  du  zèle  éclairé  de  ce  Con- 
feil , que  Nous  chargeons  expreiTément-de  Nous 
faire  connoître  la  vérité.  Dans  la  vue  de  compo- 
Cer  notre  Cour  plénière  de  la  manière  la  plus 
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propre  à infpirei:  à nos  Peuples  une  confiance 
luiiverfelle  , Nous  y appelons  des  Membres  choi^ 
fis  dans  les  premiers  Ordres  de  l’Etat. 

Moyennant  ce  rétabli&ment  légal  6c  perpé- 
tuel de  notre^Cour  plénière  , il  n’y  aura  défor- 
mais pour  tous  nos  Etats  qu’un  enregiftrement 
unique  ôc  folemnel  de  toutes  nos  Loix  généra- 
les ^ ôc  ces  Loix  ainfi  promulguées  par  une  feule 
Cour , ne  feront  plus  expofées  à perdre  ^ tantôt 
pat  défaut  de  vérification,  tantôt  par  des  modifi- 
cations particulières , qui  en  rendent  l’exécution' 
incertaine -ÔC  variable  ? lecaraftere  d’univerfalité 
& d’uniformité  qu’elles  doivent  avoir  dans  toute 
rétendue  de  notre  Royaumei 

A eus  cAüSESj,  & autres  à ce  Nous  mou- 
vant, de  l’avis  de  notre  Confèil,  de  notre  cer-^ 
taine  fcience , pleine  puiffance  6c  autorité  Royale^ 

Nous  avons,  par  le  préfentEdlt,  perpétuelle 
irrévocable , dit , flatué  ordonné , difbns  ^ 
tuons  ÔC  ordonnons,,  voûtons  & Nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

A R T I G JC  E P R U.  M II  Ê R, 

Avons  rétabli  Sc  rétablifibns  notre  Cour  plé- 
nière. 

Art.  I L 

La  Cour  plénière  fera  compofée  de  notre  Compofitio^ 

Chancelier  ou  de  notre.  Garde  des  Sceaux; de 
la  Grand’Chatnbre.  de  notre  Caur-de  Parietnenc 

de  Paris  , dans  laquelle  prendront  féance  les, Prin- 
ces de  nQtre>  Sang, .les  Pairs  de  notre;  Royaume  , 
les  deux  Confeillers  d'Honneur  nés,.  & les  fis 
Cottfeillersd’Honneur,  fans  qu’aucun,  pourvu  da 
lettres,  d'hQnaraire.p-uiirp  y être  admis. 


j 
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Ladite  Cour  fera  auffi  compofèe  de  notre 
Grand*- Aumônier , Grand-Maître  de  notre  Mai- 
fon,  Grand- Chambellan  & Grand  - Ecuyer , de 
deux  Archevêques  5c  deux  Evêques , deux  Ma- 
réchaux de  France  , deux  Gouverneurs  6c  deux 
Lieutenans-Généraux  de  nos  Provinces  , deux 
Chevaliers  de  nos  Ordres , quatre  autres  Perfon- 
nages  qualifiés  de  notre  Royaume , fix  Confeil- 
1ers  d’Etat , dont  un  d’Egiife  8c  un  d’Epée  , 
quatre  Maîtres  des  Requêtes , un  Préfident  ou 
Confeilier  de  chacun  des  autres  Parle  mens,  deux 
de  la  Chambre  des  Comptes  2>C  deux  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris. 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes  y aura  entrée  Sc 
féance  avec  voix  délibérative , toutes  les  fois  qu’il 
Nous  y accompagnera. 

Art.  I I L 

Notre  Grand-Aumônier,  Grand-Maître  de  notre 
Maifon,  Grand -Chambellan  Ôc  Grand-Ecuyer,  les. 
Archevêques  & Evêques , Maréchaux  de  France , 
Gouverneurs  5c  Lieutenans-Généraux  de  nos  Pro- 
vinces , Chevaliers  de  nos  Ordres  ÔC  autres  Per- 
fonnages , Confeiilers  d’Etat , Maîtres  des  Re- 
quêtes , Préfidens  ou  Confeiilers  des  autres  Par- 
lemens , Chambre  des  Comptes  ÔC  Cour  des 
Aides,  feront  par  Nous  nommés  aux  places  à 
eux  deftinées  en  ladite  Cour  plénière , 8c  auront 
de  Nous  des  provifions , à ladite  Cour  adref- 
fantes  pour  y être  enregiftrées  : Voulons  que  pour 
cette  fois  feulement,  ceux  qui  ont  prêté  fer- 
ment pour  leurs  charges,  places  & offices , y 
fcient  reçus  fans  autre  ferment  y-  & quant  à 
ceux  qui  n’en  auroient  prêté  aucun , feront  te- 
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ms  àe  le  prêter  à leur  réception  en  notre  Cour 
plénière,  en  la  forme  par  Nous  prefcrite^  vou- 
lons au  furplus  qu’à  l’avenir  tous  les  Membres 
de  ladite  Cour  foient  tenus  de  s’y  faire  recevoir 
en  la  forme  accoutumée , fans  neanmoins  exa- 
men , Sc  d’y  prêter  ferment. 

Art.  IV. 

Les  Membres  de  la  Cour  plénière  feront  irré- 
vocables &.  à vie.  ^ 

A R T.  V. 

Ladite  Cour  fera  préfidée  par  Nous,  & en 
notre  abfence , par  notre  Chancelier , ÔC  a fon 
défaut , par  notre  Garde  des  Sceaux , auquel  fera 
expédié  des  provifions  a cet  effet , êc  a leur 
défaut , par  le  premier  Prefident  autres  Pre- 
.fidens  de  notre  Parlement  de  Paris  y exerce- 
ront nos  Avocats  6c  Procureurs  Généraux  audit 
Parlement , les  fonaions  du  Miniftère  public. 

Art.  VL 

Le  Greffier  en  chef  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris,  affiftera  feul  à toutes  les  dé- 
libérations de  la  Cour  pleniere , y exercera 
toutes  les  fonaions  du  greffe , tiendra  pour  les 
arrêts  ÔC  autres  aaes  de  cette  Cour , un  re- 
giftre  féparé  dont  il  aura  féul  la  garde  ,/ôC  dont 
toutes  les  expéditions  feront  collationnées^  ÔC 
lignées  de  lui  feul  ^ fera  neanmoins , en  cas  d ab- 
fence ou  autre  empêchement,  fupplee  par  les 
Greffiers  de  la  Grand’Chambre. 
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Art.  y I 1. 

Ladite  Cour  fera  fuffifamment  garnie  St  éfi 
état  de  rendre  arrêt , encore  que  plufîeurs  claP 
fes  tout-entières  des  Membres  qui  la  eompofe- 
tont,  n’affiftent  à la  délibération,  & dans  lé 
cas  où  plus  de  la  moitié  des  Magiftrats  admi.^ 
dans  ladite  Cour,  viendroit  à s'en  abfenter  ÿ 
Nous  appellerons  -pour  les  remplacer  des  Mem- 
bres de  notre  Confeil,  pris  parmi  les  Corifeib 
1ers  d’Etat,  & à leur  défaut,  parmi  les  Maî- 
tres des  Requêtes  , fuivant  l’ordre  de  leur  récep- 
tion en  notre  Confeil  ^ dc  ce  dans  un  rïombre 
fuffifant  pour  qu’il  y ait  toujours  dans  ladite  Cour, 
la  moitié  au  nioins  du  nombre  des  Magiftrats  qui 
doivent  la  compofer. 

A R T.  V I I I. 

Séa^cerde^îa  Cour  plénière  tiendra  fes  féances  babî-' 
jCourPlénière.  tuelies  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement  , 
de  Paris,  ÔC  dans  les  Maifons  de  notre  féjour, 
lorfque  Nous  le  jugerons  convenable^  6c  lors 
même  que  Nous  ne  tiendrons  pas  en  ladite  Cour 
plénière  notre  Lit  de  Juftiée,  les  places  y fe- 
ront occupées  dans  le  même  rang  6c  dans  le 
même  ordre  qu’en  ce  genre  de  féance  j e^tcepté 
que  notre  Grand-Aumônier  ^ les  Archevêques  6C 
Evêques  feront  placés  à la  fuite  des  Pairs  Ecclé” 
liaftiques  j les  perfonnes  qualifiées , à la  fuite 
des  Pairs  Laïcs  j les  Préfidens  ou  Confeilîers  des 
autres  Parlemens , à la  fuite  de  la  Grand’Cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  ^ 6c  ceux  des  Cham- 
bre des  Comptes  6c  Cour  des  Aides,  à la  fuite 
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'des  Préfidens  ou  Confeillers  des  autres  Parle- 
mens , voulons  auflî  qu’en  ladite  Cour  plénière  ôC 
dans  fes  féances  ordinaires , les  avis  foient  deman-, 
dés  & donnés  à haute  voix. 

Art.  I X. 

Ladite  Cour  tiendra  tous  les  ans  fes  féances 
depuis  le  premier  Décembre  jufqu’au  premier 
Avril  j Nous  réfervant  de  donner  des  Lettres^ 
Patentes  pour  la  continuation  de  fon  fervice , 
même  de  l’alTembler  extraordinairement,  lorf- 
que  l’importance  des  [affaires  Nous  paroîtra 
Féxiger. 

..A  R -T.  X. 


Les  aflemblées  extraordinaires  fe  feront  ed 
Vertu  de  nos  ordres  , qui  feront  adreffés  à cha- 
cun des  Membres  qui  compoferont  ladite  Cour, 
contiendront  au  furplus  lefdits  ordres  le  jour  où 
lejRiites  AiTemblées  devront  commencer. 

A R T.  X I. 


A compter  du  jour  de  la  publication  8c  en- 
fegiftrement  du  préfent  Edit,  notre  Cour  plé- 
nière procédera  feule , exclufivement  à toutes  nos 
Cours  5 à la  vérification , enregiftrement  & pu- 
blication de  toutes  nos  Lettres  en  forme  d’Or- 
donnances , Edits , Déclarations  Lettres- 
Patentes  en  matière  d’Adminiftration  ôc 
Légiflation  générale  & commune  à tout 
Royaume, 

Art.  XII. 


( 

Voulons  néanmoins  que  dans  fe  cas  de  guerr 
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ou, d’autres  clrconftances  extraordiiiaire^  ou  Nout . 
ferions  obligés,  pour  fatisfaire  aux  befoins  pref- 
fans  de  TEtat  ou  aux  intérêts  & rembourfetnens.^ 
d’emprunts d’établir  de  nouveaux'  impôts  fur 
tous  nos  Sujets , avant  d’afTembler  les  Etats>Gé- 
néraux  de  notre  Royaume,  ienregiftrement  deP 
dits  impôts  en  notre  Cour  plénière  n’ait  qu’ua 
effet  provifoire , 6c  jufqu’à  l’Aliemblée  defdits 
États  que  Nous  convoquerons , pour  flir  leurs 
délibérations  être  par  Nous  ftatué  définitivement  ^ 
iêdiî  enregiflrement  fans  préjudice  aux  droits  ^ 
privilèges  6c  ufages  des  différens  Etats  parti- 
ailiers  établis' dans  quelques-unes  de  nos  Pro- 
vinces, 

Art.  XII  1. 

Voulons  au  furplus  que  tous  emprunts , dont 
les  intérêts  6c  le  rembourfement  pourront  être 
affeâés  6c  s’acquitter,  fur  nos  revenus  aftuelsj' 
^ par  l’effet  de  leur  adminiffration , foient  or- 
donnés 6c  ouverts  de  notre  autorité,  6c  enregif- 
trés  feulement  en  notre  Chambre  des  Comptes  ^ 
pour  ce  qui  concerne  la  comj^tabilité. 

A R T.  X I V. 

Lorfque  plufieurs  Loix  par  Nous  adrefféës  à 
notre  dite  Cour  plenière , pour  y être  publiées  6c 
enrégifirées,  feront  par  elle  renvoyées  à des  Corn- 
miffaires;  pour  en  faire  préalablement  l’examen  , 
il;  ferâ^  formé  autant  de  Büréaux  de  Commiffaires. 
qu’ilryaura  de  Loix , 6c  chacun  de  ces  Bureaux, 
fera  compofé  d’un  Préfident  de  notre  Parle- 
ment , des  Princes  de  notre  Sang  qui  vou- 
dront y affilier  J 6c  de  douze  Commiffaires  pris 
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dans  les  différentes  claffes  qui  forment  ladite 
Cour , favoir  : trois  parmi  les  Pairs  du  Royau- 
me 5 trois  parmi  les  Grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne , Archevêques  &:  Evêques , Maréchaux  de 
France,  Gouverneujs  ôc  Lieutenans- Généraux 
de  nos  Provinces , Chevaliers  de  nos  Ordres , 
& autres  Perfonnes  qualifiées  j deux  parmi  les 
Confeillers  d’Etat,  Maîtres  des  Requêtes,  ÔC 
Préfîdens  ou  Confeillers  des  différentes  Cours  ^ ôc 
quatre  parmi  les  Membres  de  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  j pourront  au  furplus  no- 
tre Chancelier , notre  Garde  des  Sceaux  6c  notre 
Premier  Préfident , eritrer  ôc  préfider  le  Bureau 
qu’ils  eftimeront  convenable. 

A R T.  X V, 

Pourra  notre  Cour  plénière  Nous  faire,  avant 
d’enregîftrer , toutes  Remontrances  6c  Repréfèn- 
tâtions  qu’elle  eftimera , à la  charge  de  Nous  les 
adreffer  dans  deux  mois,  à compter  du  jour  oà 
nos  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  6c  Lettres- 
Patentes  lui  auront  été  préfentées  par  nos  Avo- 
cats ôc  Procureurs  Généraux'^  6C  pour  que  notre 
détermination  fur  lefdites  Remontrances  foit 
prife  avec  une  plus  grande  connoilTance  de  cau-^ 
fe,  Voulons  qu’après  la  préfentation  qui  Nous 
en  aura  été  faite,  quatre  des  douze  Commiffai- 
res  qui  auront  formé  le  Bureau  où  lefciites  Re- 
montrances auront  été  rédigées , foietit  appelés 
eri  notre  Confeil,  pour,  avec  lefdits  Membres, 
éc  en  notre  préfence  , être  faite  la  leâuré  ôc  la 
difcuflîon  deidites  Remontrances. 


Execution 
dans  tout  le 
Royaume  , de 
Renre^îftre- 
rnenr  fait  en  la 
Cour  plénière. 


Compétence 
des  Cours  & 
autres  Tribu- 
naux pour 
1 cnregiftre* 
iiientdes  Loix, 
Sc  faculté  de 
préfenter  des 
Remontrances 


A RT.  XV  I. 

L’enregiftrement  fait  en  la  Cour  plénière , 
vaudra  dans  tout  notre  Royaume , Pays  6c  Ter- 
rés de  notre  obéiffance  : fera  tenu  notre  Procur 
reur- Général  en  ladite  Cour  , d’envoyer  dans 
huitaine  5 tant  à nos  Procureurs- Généraux  de 
nos  Parlemens  6c  autres  Cours , qu’à  nos  Procu- 
reurs ès  Préfidiaux  6c  Grands-Bailliages  dé  tout 
notre  Royaume , copies  collationnées  des  Edits  , 
Déclarations  ou  Lettres-Patentes,  qui  auront 
été  regiftrés  en  notre  Cour  plénière , 6c  de  l’Ar- 
rêt d’enregiftrement. 

Lefdites  Cours  6c  Juges  feront  tenus  d’en  or- 
donner incontinent  la  tranfeription  6c, publica- 
tion , fauf  à envoyer  enfiiite  à notre  Cour  plé- 
nière les  Remontrances  ou  Repréfentations  qui 
pourront  être  arrêtées  fur  les  inconvénie^ns  lo^ 
câux  des  différens  refforts  ^ lefquelles  Remon- 
trances ou  Repréfentations  Nous  feront  préfen- 
tées  par  notredite  Cour  plénière  j s’il  en  eft  ainli 
par  elle  délibéré.  ' 

A R T.  X V I L 

Les  Lettres  en  forme  de  Déclaration  6c  Let- 
tres-Patentes , qui  n’intéreiferont  que  le  relTort 
on  i’arrondilTement  d’une  Gourou  d’un  des  Grands- 
Bailliages  , feront  enregiftrées  par  nos  Cours  ou 
par  nos  Grands  Bailliages  , fuivant  qu’il  Nous 
plaira  de  leur  adreffer  diredement  ces  loix , 
conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  notre 
Ordonnance  du  préfent  mois  fur  FAdminiUration 
dit  b Juftice. 


( ti7  ) 

Art.  XVIII. 

Pourront  fu^s  Cours , avant  de  procéder,  à 
l’enregiftrement  des  Lettres  qui  leur  feront  par 
Nous  adreffées  fur  des  objets  qui  ninrérefferont 
que  leurs  relTorts , Nous  faire  telles  Remontran- 
ces , nos  Juges , adrelfer  à notre  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux,  telles  Repréfentatipns  que 
iefdites  Cours  6c  autres  Juges  eflimeront  nécef- 
faires. 

A R T.  X I X. 

La  Cour  plénière  ne  jugera  aucuns 
civils  ou  criminels , fi  ce  n ’eft  ceux  concernant  piéniére  poul- 
ies forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  Foi- 

Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1774,  * 

celles  encourues  par  les  contraventions  à notre 
préfent  Édit,  ou  par  le  défaut  de  foumifiion  aux 
Arrêts  de  ladite  Cour  plénière  : connoîtra  ladite 
Cour  defdites  forfaitures  direftement  6c  en  der- 
nier reflbrt , contre  toutes  nos  Cours  6c  Juges 
fupérieurs  ou  inférieurs,  fans  aucune  exception, 

6c  prononcera  fur  icelles  les  peines  portées  par 
nos  Ordonnances. 

A R T.  X X. 

Dans  le  cas  où , indépendamment  de  la  for- 
faiture , rOfficier  feroit  accufé  de  quelqu’autre 
délit,  il  fera  renvoyé  aux  Cours  6c, Juges  qui 
en  doivent  connoître,  pour  être  jugé  fur  ledit 
délit  en  la  forme  ordinaire.^  même,  fi  befoin 
eft , les  Chambres  Afiembiées  ^ fauf  après  le 
jugement  du  délit , être  ledit  Accufé  jugé , s’il 
y a lieu,  en  la  Cour  plénière,  pour  la  for- 
faiture. 
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Art.  XXI.. 

Ne  pourront  néanmoins , aucuns  Membres 
dMne  Cour  accufée  de  forfaiture  , encore  qu’ils 
ibient  Membres  de  la  Cour  plénière , & qu’ils 
lie  foient  perfonneliement  accufés , affifter  ni 
©piner  au  jugement  fur  raccufation  portée  con- 
tre ladite  Cour , mais  ledit  jugement  fera  rendu 
par  les  autres  Membres  de  la  Cour  plénière  , 
^ les  abfens  feront  fuppléés  ainfi  qu’il  eft  porté 
en  l’Article  VIÎ  ci-deffus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
6c  féaux  ConfeillerSj  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  5 que  notre  préfent  Edit , 
iis  aient  à faire  lire  , publier  5c  obferver , félon 
fa  forme  5c  teneur  5 Car  tel  est  notre 
PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c 
fiable  à toujours,  Nous  y avons  fait  mettre  notre 
Sceî.  Donné  à Verfailles , au  mois  de  Mai , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , 5c 
de  notre  régné  le  quatorzième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Le  DE  Breteüil. 
Vifa  DE  Lamoignon. 

Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Jufllce  a ordonné  & ordonne 
que  h préfent  Édit  fera  enregïftré  au  Greffe  de  fon  Parle-- 
ment  3 & que  fur  le  repli  Hceluïil  foit  mis  que  leBure  en 
& été  faite  & ledit  enrefiflrement  ordonné  , ce  requérant  fort 
Procureur-Général  3 pour  lire  le  contenu  en  iceluï  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur.  Paît  eft  Parlement , le  Roi  tenant 
fon  Lit  de  Jpfiicê^  au  Château  de  Verfailles  3 le  huit  Mai 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé  , L EB  R E T. 


( IIP  ) 


D I S C O U P.  S 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

,Pour  annoncer  la  Déclaration  ru  Roi  , 
Jïir  les  Vacances. 


^''Iessieurs  , 

En  vertu  de  la  nouvelle  Ordonnance  dii 
Koi  fur  rAdminlftration  de  la  Juftice , la  plu- 
part des  procès  aftueliement  engages  dans  les 
Cours  Souveraines , doivent  être  renvoyés  êc 
diftribués  aux  Tribunaux  du  fécond  ordre  j pour 
y être  jugés  en  dernier  reffort. 

Il  vous  ferok  prefque  impofTible  9 Meilleurs, 9 
d’apprécier  vous -mêmes  9 dans  la  foule  ôc  la 
confulion  de  tant  d’intérêts  divers  9 cette  exac- 
te valepr  des  objets  conteflés  9 qui  déformais 
doit  être  la  mefure  des  différentes  attribu- 
tions. 

C’eff  aux  parties  intéreffées  à convenir  de  leurs 
prétentions  réciproques  9 & a recourir  en  con- 
féquence  au  Tribunal  auquel  il  appartient  d en 
décider* 

Ces  difcuffioqs  préliminaires  demandent  du 
tems  pour  être  réglées  entre  les  plaideurs  9 ëc  pour 
leur  éviter  tous  ces  procès  de  compétence  9 que  le 
Roi  9 dansie  nouveau  plan  qu’il  a conçu  relative» 
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ïnent  à rAdminiftration  de  la  Juftice , a eu  tant  â 
cœur  de  prévenir. 

; Enfin  quand  même  les  déplacemens  des  eau- 
fes  5 6c  le  changement  des  défenfeurs  -,  auroient 
exigé  moins  de  délais  , 6c  que  la  difiribution  des 
procès,  félon  la  valeur  des  objets  en  litige,  eût 
pu  s'exécuter  fans  retardement,  la  pourfuite 
des  procès  n’en  feroit  pas  moins  inévitablement 
interrompue,  en  attendant  que  les  Tribunaux  du 
fécond  ordre  foient  formés  complètement , 5c 
leurs  difi:ri(51s  déterminés. 

Il  doit  y avoir  en  effet  un  accord  perpétuel 
une  correfpondance  continue  entre  l’adivité 
des  Tribunaux  inférieurs  , 5c  celle  des  Cours 
Souveraines. 

Cette  harmonie,  Mefiieurs , fera  inceffam- 
ment  ôC  parfaitement  établie. 

Mais  pour  donner  à tous  fes  Tribunaux  cette 
conftitution  graduelle  ÔÇ  régulière  d’où  leur  accord 
dépend  , Sa  Majefté  a jugé  indifpenfable  de  fuf- 
pendre  l’exercice  de  vos  fon(^ions. 

Le  Roi  trouve  d’autant  moins  d’inconvé- 
nient à cette  interruption  dans  l’aédon  de  fes 
Cours  Souveraines  , qu’elle  n’efi:  qu’une  exten- 
fîon  de  vos  vacances  ordinaires^ 

Sa  Majefté  vous  rappellera  , ^lefTieurs , aux 
fon£t:ions  qui  vous  font  réfervées , dès  que  les 
deux  ordres  de  Bailliages  qu’elle  inffitue , feront 
formés  dans  votre  refibrr. 


( Ilï  } 


DÉCLARATION 


DU  ROI, 

Sur  I'Es  Vacances. 

Louis  , par  la  grâce  de  dieu  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  Préfentes  Lettres , verront  •,  Salut.  Le  de- 
iir  de  fimplifier  l’Adminiftration  de  la  Juftice  , 
de  rapprocher  les  Juges  des  Jufticiables , 8C 
de  rendre  moins  onéreufe  la  pourfuite  des  Pro- 
cès , Nous  ayant  déterminés  à diftraire  de  la  Ju- 
rifdiaion  de  nos  Cours , un  grand  nombre  de 
caufes , & de  les  diftribuer  félon  le  degre  de 
leur  importance  , à nos  Tribunaux  inferieurs  , 
pour  y être  jugées  définitivement , l’exécution 
de  ce  nouveau  plan  exige  que  Nous  réglions 
maintenant  l’étendue  êcles  limites  de  cesdifferens 
Tribunaux  , dans  toutes  les  Provinces  de  notre 
Royaume.  Nous  allons  procéder  fans  aucun  de- 
lai à cette  diftribution , & Nous  avons  lieu  d’ef- 
pérer  qu’elle  fera  inceffamment  arrêtée  dans  nos 
Confeils.  Mais  nos  Cours  fe  trouvant  aauellement 
faifîes  d’un  grand  nombre  d’affaires,  qui  en 
vertu  de  notre  nouvelle  Ordonnance , doivent 
être  renvoyées  aux  Tribunaux  du  fécond  or- 
dre , Nous  avons  jugé  néceffaire  de  fulpendre 
l’aaivité  de  nos  Cours  , pour  éviter  toute  con- 
fufion  dans  la  divifion  des  Diftrias  Sc  le  partage 
des  procès.  Cette  interruption  momentanée  de 
leurs  fondions  ^ fera  d’autant  ïiîoins  nuilîble  3 


( liî  ) 

l’ordre  public,  que  nos  Cours  Souveraines  n’é- 
tant plus  chargées  déformais  que  des  grandes  eau- 
iGs  ^ conformeniçnt  a l’efprlt  de  leur  ancienne 
inftkutiôa  , 4a  eelérité  avec  laquelle  ces  affaires 
majeures  pourront  y être  expédiées , dédomma- 
gera pleinement  les  Parties  intéreflees  du  court 
délai  qu’ejle  auront  fouffert- 
A CES^  CAUSES  5 Ôc  autres  à ce  Nous  mou- 
vant 5 de  l^vis  de  notre  Conseil  5 ôc  de  notre  cer-^ 
taine  fcience,  pleine  puifTance  ac  Autorité 
royale,  avons  dit,  déclaré  6c  ordonné,  6c 
par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main  , difons, 
déclarons  6c  ordonnons  , voulons  6c  Nous  plaît, 
qa'à  compter  du  jour  de  la  publication  6c 
enregiftrement  de  notre  préfente  Déclaration , 
Motre  Cour  de  Parlement  à Paris , foit  6c  de- 
meure en  Vacance , jufqu’à  ce  qu’après  1 établit 
fement  de  nos  Grands-Bailliages  6c  autres  Siè- 
ges , 6c  l’entiere  exécution  du  nouvel  ordre  que 
Nous  voulons  établir  dans  les  Tribunaux  infé- 
îieurs  de  notre  Royaume , il  en  foit  par  Nous 
autrement  ordonné.  Défendons  à ladite  Cour 
^ à chacun  des  Membres  qui  la  compofent , de 
s ’afîêmbler  ni  délibérer  fur  aucune  affaire  par- 
ticulière ou  publique  , fous  peine  de  nullité  def- 
dites  délibérations  6c  de  défobéiffance. 

^ SI  DONNONS  EN  MANDE  MENT  à nOS  amés  6C 
féaux  Gonfeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris  , que  ces  Préfentes  ils  aient 
à faire  lire , publier  6c  regiftrer  , 6c  le  contenu 
en  icelles , garder  6c  exécuter  fuivant  fa  forme 
Sc  teneur  ^ Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Verfailles  le  premier  Mai,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , 6c  de  notre  re- 


gne  le  quatorzième.  LOUIS.  Et  plus  Bas, 

pas  le  Roi , U B«».  de  Breteuil.  Vtfa  de 
Lamoignon.  - 

•L^  Roi  fiant  en  fort  Ü -*  Jufiice  aofionni^^nne 
que  la  prijinu  Déclaration  fera  enrepflree  au  Greffe  defon 

Parlement , 6-  que  fur  U repli  d icelle  û fou  mu  que  leRure 
en  a élé  faite  & ledit  enregiftrement  ordonne  , ce  requérant  fon 
Procureur-Général,  pour  être  le  contenu  en  icelle  exectuefelo 

fn  fnrme  6»  UMur,  Fait  en  Parlement , U Roi  tenant  fon  Lit 

(le^Juftice.au  Château  de  /x“ 

cent  quatre-vingt-huit.  Signe , L » K r.  A . . 


I 


terni  à Ver  failles,  le  B 'Mai  178?. 


, V ous  venez  d’entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  font  modérées , plus  elles  feront  fer- 
mement exécutées  ; elles  tendent  toutes  au  hon- 
neur de  mes  Sujets.  ' . 

Je  compte/ur  le  zèle  de  ceux  d’entre  vous  quij 
doivent  dans  le  moment  compofer  ma  Cour  Plé- 
niere;  les  autres  mériteront  fans  doute  parleur 
conduite,  d’y  être  fucceffivemént  appelés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers , 8c  leur 
ordonne  de  refterà  Verfailles;  8c aux  autres , de 
le  retirer.  ' ’ 


